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PREFACE 



Peut-être me trouvera-t-on hardi d'avoir choisi un sujet qui, 
jusqu'ici, n'a été que très rarement envisagé au point de vue 
auquel je me suis placé: le transport des voyageurs et des bagages, 
au point de vue du droit international et comparatif. 

Les sources directes, en effet, font à peu près complètement 
défaut; mais si cette considération ne m'a pas arrêté, c'est que, 
outre l'attraction que le problème a toujours exercée sur moi, 
rimportance du sujet, égalant les difficultés, m'a paru contre- 
balancer les raisons que j'avais de laisser le soin de traiter le 
sujet à de plus autorisés. 

C'est parce que la question comporte un caractère international 
que j'ai préféré la langue française à ma langue maternelle. Ma 
conscience, d'ailleurs, est à Tabri, me rappelant fort à propos ce 
que le poète a dit: „Tout homme a deux patries, la 
sienne et la France". 
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Je tiens à remplir, au début de cette thèse, un devoir de 
reconnaissance, en exprimant à M. le prof. Josephus Jitta ma 
profonde gratitude pour Pinlassable dévouement avec lequel il a 
soutenu mes efibrts, et un devoir de justice en lui disant mon 
admiration pour sa science consommée. 

Que les nombreuses personnes qui, lors de mon séjour à Paris, 
m'ont si gracieusement facilité ma tâche, reçoivent, elles aussi, 
l'expression de ma reconnaissance. 

Enfin, n'oublions pas M. Boulai) qui a bien voulu se charger 
du travail toujours fastidieux de la correction des épreuves. 

Amsterdam, novembre 1908. 
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PLAN DU TRAVAIL 



,Der Rohstoff der internationalen Unions vertrâge 
„mass gereinigt, und der Boden wissenschaftlich 
ngepfliigt werden." 

Meili, Die internationalen Unionen. 

Nous nous proposons de nous occuper, dans les pages sui- 
vantes, des principales questions juridiques qui se rattachent 
au transport international des voyageurs et des bagages par 
chemins de fer. 

Comme nous espérons l'exposer dans le premier paragraphe, 
la situation actuelle du droit international, qui régit cette 
matière, est pleine de défectuosités, dlncertitudes et de confusions. 

Dans un deuxième paragraphe nous jetterons un coup d'œil 
sur les contingences sociales du problème. 

Dans le cours de notre étude l'idée nous est souvent venue 
d'entrer plus profondément dans telle ou telle question ; c'est 
en ce qui concerne les problèmes étudiés dans ce second para- 
graphe que la suggestion a été la plus forte. Néanmoins, il 
nous a paru que la nécessité d'être concis s'imposait plus 
que jamais à l'égard de cette partie de la matière, qui ne 
pouvait être étudiée que comme introduction aux questions 
juridiques. 

Ces deux paragraphes et un troisième, donnant un aperçu 
succinct des tentatives qui ont déjà été faites pour arriver à 

Denis de Lebuw, Transport 1 



l'internationalisation du droit de transport de personnes et de 
bagages par chemins de fer, formeront le premier chapitre. 

Ensuite nous passerons aux principales dispositions que la 
future Convention devra contexiir. 

En général, nous prendrons comme base le projet que le 
Conseil Fédéral Suisse a présenté lors de la conférence de 
révision de la Convention de Berne sur le transport inter- 
national de marchandises par cheiôins de fer (1905). Nous 
donnerons un aperçu critique des arutles qu'il contient. Dans 
les parties essentielles, nous les rapjprocherons des dispo- 
sitions correspondantes du projet antérieolf» V^^ M. de Pbrl a 
élaboré, sur l'invitation du Congrès internk^tional des chemins 
de fer (1889). 

Suivant une division des matières qui s'ira^osait, le traite- 
ment des questions à régler par le futur retel®^^'^* inter- 
national comprendra trois chapitres, le premier (§^ ^ 1^) ^^' 
tenant tout ce qui concerne exclusivement le transport des 
voyageurs; le second (§ 12 à 20), les problèmes qujk se ratta- 
chent au service des bagages, et le troisième (§ 21 èS^) ^^ 
observations sur des questions communes, c'est-à-dire des^a|^^~ 
tions qui ont un intérêt tant pour le transport des voyageq|^^s 
que pour le transport des bagages. 

Une question commune des plus importantes, celle de la^ 
portée de la Convention, se traitera dans un chapitre spécial, 
précédant l'exposé des autres dispositions désirables (§§ 4 et 5). 

Nous n'avons nullement l'ambition de donner un examen 
complet, détaillé. Le temps des études de détail ne semble pas 
encore venu. 

Mais conformément à la citation de Mbili, inscrite ci-dessus, 
nous avons voulu purifier les matières qui devront servir à 
construire la Convention future, et préparer le terrain où «11 
devra reposer. 

Nous espérons donner de la sorte une espèce de compen- 
dium qui pourra servir aux études détaillées, dont nous serons 
heureux de saluer l'apparition. 
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Nous avions d'abord eu l'intention d'élucider nos exposés 
et nos propositions par des citations de statistiques. Nous 
avons abandonné ce projet et nous ne donnerons, par excep- 
tion, que quelques chiffres qui paraissent absolument indispen- 
sables. Ce qui nous a décidé, c'est que, dans le cours de notre 
travail, nous nous sommes convaincu de plus en plus de la 
vérité du dicton du prof. Forget: „la statistique est une 
bonne fille, allant toujours avec celui qui la 
caresse le plus". 



CHAPITRE I 

L'intérêt d'une réglementation internationale du 
transport des voyageurs et des bagages. 

§ 1. 
L'intérêt juridique. 

„Non sunt pejores laquei, quam laquei legum; si 
„ numéro immeDsae et temporis decursn inutiles 
^non lucernam pedibas praebeant, sed retia potins 
„objiciant." 

Bacon de Vebulam. De dignitate et 
angmentis scientiarum. 

a. Sur aucun terrain juridique le besoin d'uniformité inter- 
nationale ne se fait sentir autant que sur celui du droit des 
moyens de transport. Le dix-neuvième siècle, ,,le siècle du trafic", 
nous a donné l'Union postale, une Convention télégraphique, 
et, ce qui touche encore de plus près au sujet que nous allons 
étudier, la Convention de Berne sur le transport international 
de marchandises par chemins de fer; cependant il manque 
toujours un règlement international touchant le transport des 
voyageurs et des bagages. 

La plupart des auteurs, qui traitent de la Convention sur 
les marchandises, reconnaissent qu'il est illogique de régler 
minutieusement une partie des difficultés que comporte le 
transport international sur les voies ferrées, tout en négligeant 
une autre partie. 

EoER, une autorité dans la matière, n'a pas hésité à affirmer 



à plusieurs reprises, tant avant la conclusion du traité de 
Berne (1) qu'après (2), que l'extension de la réglementation 
internationale au transport des voyageurs et de leurs bagages, 
est un besoin réel et urgent. 

RosENTHAL (3), autro commentateur célèbre de ladite Conven- 
tion, moins apodictique, se borne à exprimer Pespoir que 
l'uniformisation complète du droit de transport par chemin de 
fer „ne tardera pas trop à s'accomplir". 

NuMA Droz (4) et, dans la limite de nos recherches, presque 
tous ceux qui se sont appliqués à l'étude du droit de transport 
international, partagent la même opinion. (5) 

Il semble en effet paradoxal de constater qu'un colis de 
marchandises, voyageant de Paris à St. Pétersbourg, est soumis à 
une seule législation, celle de la Convention de Berne, que 
presque toutes les nations de l'Europe continentale ont adoptée, 
tandis qu'un voyageur, qui franchit le même trajet, se trouve 
assujetti successivement aux lois et aux règlements de la France, 
de l'Allemagne, peut-être de l'Autriche et de la Hongrie et 
enfin de la Russie. 

Ne nous demandons pas, si, dans Tespèce, un sac de pommes 
de terre est plus intéressant qu'un homme. Examinons plutôt 
quelles difficultés naissent de l'état juridique actuel. 

En effet, ce n'est pas seulement pour le désir, quelque raisonnable 
qu'il soit, de combler une lacune, que tant de juristes célèbres 
réclament une Convention internationale réglant le transport 
des personnes par chemins de fer ; le fait est que sans réglemen- 
tation internationale, il n'y a pas de certitude légale. 



(1) Dans: Die EinfûhruDg eines internationalen Eisenbahnfrachtrechts, 
p. 54, 55. 

(2) Dans: Das Internationale Uebereinkommen ûber den Eisenbahn- 
frachtverkehr. 

(3) Internationales Eisenbahnfrachtrecht, p. lY. 

(4) Etude sur l'Union internationale des chemins de fer. (Revue générale 
de droit international public, 1895, fasc. mars/avril.) 

(5) Voir: Meili. Internationale Eisenbahnvertrâge, p. 39 sq. 
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La science spéculative, quelque puissante qu'elle soit, a comme 
point de départ le doute; puis elle passe, et trop souvent pour 
s'y tenir, à la diversité d'opinions. C'est ce qui la rend peu 
propre à pourvoir aux besoins du pauvre voyageur qui se trouve 
en face d'un doute ou d'une controverse sur l'application du 
droit dans les relations internationales, et qui ne sait à quoi 
s'en tenir. 

Pourtant c'est à la science qu'il devra demander conseil, 
attendu que les lois restent muettes, à l'exception de deux articles 
dans le Code civil et dans le Code de commerce italiens, articles 
que l'on trouvera plus loin. 

b. Nous n'entendons pas examiner en détail la place qu'occupe 
le droit de transport en général, et le droit du transport 
des personnes en particulier, dans la science du droit inter- 
national privé. 

Il suffit de jeter un coup d'oeil sur les difficultés qui naissent 
des divergences du droit, difficultés que la plupart des auteurs 
veulent résoudre en désignant la loi applicable en cas de doute. 
Ces difficultés justifient les tentatives d'arriver à l'uniformité du 
droit par voie de codification internationale. 

Dès le début, la notion et la méthode du droit international 
privé soulèvent des controverses. La conception classique ne voit 
dans ce droit que la doctrine de la solution des conflits de loi. 
C'est M. le prof. Josephub Jitta (1) qui s'est opposé à cette 
conception. Selon lui, la solution des conflits n'est pas le but, mais 
le moyen. Il conçoit le droit international privé comme le droit 
privé lui-même, considéré au point de vue des exigences juridiques 
de l'ordre raisonnable, de la société universelle du genre humain. 
„Le droit international privé n'est pas seulement 
la science des conflits de loi, mais le droit privé 



(1) Dans ses ouvrages: La méthode du droit international privé; La sub- 
stance des obligations dans le droit international privé ; La codification 
du droit international de la faillite. 



lui-même, considéré au point de vue des exigences 
de la communauté juridique du genre humain. La 
solution des conflits, le renvoi à la loi X ou à la loi 
Z, est un moyen et non un but. Ce renvoi ne donne 
que la plus petite moitié de la solution, la certitude 
de la règle applicable. Cette certitude, toutes les 
règles la donnent, même les plus mécaniques. Pour 
obtenir l'autre moitié de la solution, l'harmonie 
entre la règle et la vie, il faut que le droit déclaré 
applicable soit de nature à assurer Tordre raison- 
nable de la société, condition qu'une règle méca- 
nique, renvoyant à une loi, ne remplit pas néces- 
sairement, et qui peut entraîner la nécessité de 
formuler une règle juridique, indépendante des lois 
soi-disant en conflit. En réalité, le renvoi à une loi 
ne doit avoir lieu que lorsque l'application de cette 
loi est exigée par l'ordre raisonnable de la société 
universelle (1). 

Ainsi compris, le droit international privé renferme non seule- 
ment des solutions de conflits, mais encore le droit international 
uniforme. 

Ajoutons que quelques auteurs considèrent le droit inter- 
national privé comme une partie du droit national, c'est-à-dire, 
comme une instruction de la part du législateur au juge de son 
pays, tandis que d'autres y voient une doctrine s'élevant au 
dessus des lois. Les premiers s'appellent: ^nationalistes", les 
derniers: „universalistes". D'après M. le prof. Jitta la science 
du droit international privé admet les deux conceptions: il 
existe une méthode nationale et une méthode universelle. 

c. La lutte devient plus ardente et plus embrouillée, quand 
il s'agit de formuler des principes généraux de droit international 
privé, notamment en ce qui concerne le droit des obligations. 

Il convient d'appeler l'attention sur ce fait. 



(1) Substance, I, p. 20. 
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Nous pouvons laisAer de côté toutes les questions concernant 
la forme et la capacité. Ce n'est pas qu'il n'existe pas de con- 
troverses à cet égard, mais elles sont assez indifférentes pour 
notre sujet. 

Quant à savoir quel droit doit régir la substance des obliga- 
tions, des phalanges d'opinions entrent dans la lice. Peut-être 
la seule concordance entre les auteurs consiste-t-elle en ce qu'ils 
font tous une distinction entre les obligations contractuelles et 
celles qui naissent d'un fait illicite. 

Quant aux obligations qui naissent d'un contrat, on n'a qu'à 
relater les théories de quelques-uns des auteurs qui font autorité, 
pour dresser l'image d'une lutte acharnée et qui menace de 
s'éterniser. 

Quelques-uns (les anciens auteurs et Poelix) (1) veulent suivre 
la loi du lien où le contrat a été conclu; d'autres, la loi du 
lieu d'exécution (Von Saviqny) (2), d'autres encore veulent 
appliquer en principe la première loi, mais s'attacher à la seconde 
en ce qui concerne les modalités de l'exécution (Asseb) (8). A ces 
auteurs s'opposent encore ceux qui jugent applicable la loi 
nationale des parties en cause, ou, si elles appartiennent à des 
nations différentes, la loi nationale du débiteur (Zitelmann) (4). 
D'autres, adhérant à la théorie dite „de l'autonomie" (Laurent) (5) 
enseignent que les parties elles-mêmes doivent s'entendre sur la 
loi applicable; si les parties n'ont pas visé une loi déterminée, 
ces auteurs établissent toute une série de présomptions. 

Dans le même ordre d'idées, le Code civil italien statue 
(art. 9): „La sostanza e gli effetti délie obbligazioni 
si reputano regolati dalla legge del luogo, in cui 
gli atti furono fatti, e, se i contendenti stranieri 



(1) Traité de droit international privé, p. 231 sq. 

(2) System des heutigen rômischen Rechts, tome VIII, p. 246 sq. 

(3) Schets van het internationaal privaatregt, p, 54. La môme doctrine 
dans: Fiore. Diritto internazionale privato, p. 333 sq. 

(4) Internationales Privatrecht II, passim. 

(5) Le droit civil international, no. 216, 217. 
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appartengono ad una stessa nazîone, dalla loro 
legge nazionale. E salva in ogni caso la dimostra- 
zione di una diversa volontà". 

Donc, le législateur italien consacre, dans l'article cité, le 
principe de l'autonomie des parties; si celles-ci ne se sont pas 
prononcées sur la question de savoir quelle loi doit régir la 
substance et les effets de leur contrat, la lex loci contractus y 
est déclarée applicable, à moins que les contractants ne soient 
deux étrangers de même nationalité, cas où c'est leur loi natio- 
nale qui est subsidiairement applicable. 

La jurisprudence et les auteurs italiens présentent de grandes 
divergences en ce qui concerne le rapport entre l'art. 9 du Code 
civil et Tart. 68 du Code de commerce, portant que: „La 
forma ed i requisiti essenziali délie obbligazioni, 
la forma degli atti da farsi per Tesercizio e la con- 
servazione dei diritti che ne derivano, o per la loro 
esecuzione, sono regolati respettivamente dalle 
leggi e dalle usi del luogo, dove si emettono le 
obbligazioni e dove si fanno o si eseguiscono gli 
atti suddetti, salva in ogni caso Peccezione stabilita 
nell'articolo 9, disp. prel. Cod. civ, per coJoro che 
sono soggetti ad una stessa legge nazionale". 

Cette dernière disposition, „male pensata e peggio 
scritta" (1) a été cause d'une vraie lutte doctrinale en 
Italie (2). Pour notre sujet, qu'il nous suffise de la signaler. 

M. le prof. JiTTA (3) s'oppose à toutes ces doctrines, les 
déclarant trop absolues. Il veut laisser au juge la liberté d'ap- 
pliquer à une obligation contractuelle la loi de la sphère sociale, 
à laquelle elle appartient par ses éléments essentiels, ou dans 
laquelle elle pénètre par un élément prépondérant. Si un tel 



(1) ViDÂRi. Gorao di diritto commerciale III, p. 226. 

(2) Voir p. e. Marghieri. Manuale del diritto commerciale italiano, 
p. 132 sq.; DiENA.Trattato di diritto commerciale internazionale, I, p. 73 sq.; 
BoLAFFio. Gommento air articolo 58; Vidari, 1. c, etc. 

(3) Substance, p. 20 sq. 
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élément ne peut être désigné, le juge devra statuer selon les 
circonstances, en tenant compte du droit commun, si ce droit 
existe, jusqu'à ce que les Etats aient compris la néces- 
sité d'établir un droit commun codifié. A ce point de vue 
M. le prof. JiTTA fait une triple division des relations juri- 
diques (1): 

10. Locales-natioiiales: ,,les relations qui, au point de 
vue du juge, appartiennent à la vie active locale 
de son propre pays, et sont soumises nécessai- 
rement, au même point de vue, au droit national 
de ce pays." 

^. Locales-étrangères: „L'Etat et le juge peuvent se 
trouver en présence de relations juridiques 
qui appartiennent à la vie active locale d'un 
pays étranger et sur lesquelles ils ne sont ap- 
pelés à se prononcer que parce qu'ils se trou- 
vent avoir, au moment où un procès est intenté, 
juridiction sur le défendeur.*' 

3o. Internationales: „relations juridiques n'apparte- 
nant pas à la vie active locale d'un pays, mais 
à la vie active internationale." 

d. Une semblable controverse existe à Tégard des obligations 
délictuelles et quasi-délietuelles. 

La plupart des auteurs renvoient à la loi du lieu où le fait 
illicite s'est accompli, les autres à la lex fori (surtout Von 
Savigny). Wbstlakb (2) pose la condition que la lex fori et la 
lex loci delicti commissi soient conformes. 

M. le prof. JiTTA, qui adopte la première théorie en ce qui 
concerne le fait personnel et imputable, démontre qu'elle con- 
vient mal aux obligations engendrées par le fait d'autrui, p. e. 



(1) 0. c, p. 22, 23. 

(2) A treatise on private international iaw, no. 196, 197. 
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aux responsabilités du patron pour les faits de ses ouvriers. 
Dans ce dernier cas il ne veut renvoyer à la lex loci delicti 
commissi que s'il existe une relation entre la situation sociale 
de la personne responsable et le lieu où le fait s'est produit. 

e. Toutes ces controverses s'augmentent encore de beaucoup 
d'autres, lorsqu'il s'agit d'appliquer toutes ces doctrines au droit 
de transport. C'est qu'une nouvelle série de diversités d'opinion 
se rapporte à la nature des relations juridiques qui naissent du 
transport, notamment du transport des personnes par chemins 
de fer. 

Citons les questions suivantes: 

Est-ce que le transport des personnes est fondé sur une 
convention, même lorsque le devoir légal ou réglementaire de 
transporter existe? 

La responsabilité du chemin de fer naît-elle d'un contrat, 
d'un fait illicite, ou de chacune de ces deux sources? (1) 

Quelle est la constitution juridique du transport successif? (2) 
Est-ce qu'il y a un seul contrat ou une série de contrats? 

Quelles règles s'appliquent au recours des chemins de fer 
participants entre eux? (3) 

Les clauses d'exonération sont-elles valables ou bien l'ordre 
et l'intérêt publics s'opposent-ils à ce que l'on reconnaisse leur 
validité? (4) 

En ce qui concerne le transport des marchandises, il y a en 
plus la question de savoir quel est le caractère juridique du 
destinataire et quelle est la source de ses droits et de ses obli- 
gations. 

Il résulte de tout cela que le juge, avant de décider quelle 
loi est applicable à une relation déterminée, ne peut se dis- 

(i) Cf. § 6. 

(2) Cf. § 9. 

(3) Cf. § 20. 

(4) Cf. § 9. 
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penser de fixer d'abord le caractère juridique de cette relation. 
C'est Bartin (1) qui a appelé Tattention sur la nécessité de 
résoudre préalablement cette question. Dans sa ^théorie des 
qualifications" il démontre que le juge détermine toujours — 
sauf quelques rares exceptions — la nature juridique d'une 
relation suivant la loi de son pays. 

Cette théorie, si elle est exacte, prouve que l'issue d'un procès 
variera selon le pays où on l'a intenté. Et cette conséquence 
démontre éloquemment la nécessité d'en venir à un droit 
uniforme. 

/. Quelques exemples pourront rendre plus clair l'exposé 
précédent (2), 

Prenons d'abord une question de nature formelle. 

Par exemple, un voyageur part de Paris sans s'être muni d'un 
billet. Cette négligence n'est constatée qu'à Strasbourg, où il 
quitte le train. On exige une forte amende. Il refuse de payer. 
Un procès s'ensuit. Ce qu'il s'agit de savoir dans ce cas, c'est si en 
France la seule manière de conclure le contrat de transport con- 
siste à se munir d'un billet. En effet, d'après l'opinion unanime 
de tous les auteurs, les questions de nature formelle sont régies 
par la loi du lieu où l'acte a été fait (locus régit actum). 

Or, si cette question se résout assez facilement, d'autres difii- 
cultés plus grandes peuvent surgir, surtout en ce qui concerne 
les responsabilités. Elles résultent principalement d'un accident 
personnel survenu au voyageur, d'un retard, et de la perte ou 
d'avaries de bagages. Prenons l'exemple d'une responsabilité en 
cas d'accident. 

La jurisprudence des arrêts français et italiens s'est prononcée 
dans ce sens: l'obligation de payer une indemnité au voyageur 
qui a éprouvé un dommage personnel résulte de la loi; c'est une 
obligation ex delicto. Nous traiterons ci-après (3) de cette question 



(1) De rimpossibilité d'arriver à la suppression définitive des conflits 
de loi (Journal du droit intern. privé 1897, p. 225 sq.; p. 466 sq.). 

(2) Voir aussi §§ 9, 10, 16, 17. 

(3) Cf. § 9. 
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de grande importance notamment pour la preuve; mais son 
importance n'est pas moindre en droit international privé. Car 
si c'est une obligation délictuelle, d'après la plupart des auteurs, 
la Icx loci delicti commissi y est applicable; si, au contraire, 
l'indemnisation à la suite de lésions personnelles doit être con- 
sidérée comme un droit stipulé lors du contrat ou tout au 
moins comme une conséquence de l'obligation contractuelle de 
transporter, il faut appliquer tantôt, d'après un auteur, la loi 
du lieu d'exécution, tantôt, d'après un autre, la loi du lieu où 
on a contracté, tantôt, d'après un troisième, la loi, dont les 
parties ont voulu Tapplication, tantôt, la loi nationale des parties, 
tantôt, la loi de la sphère sociale à laquelle l'obligation appar- 
tient ou dans laquelle elle pénètre, etc. 

Donc, si un voyageur intente un procès à cause d'un 
accident personnel qui lui est survenu, il n'a pas la moindre 
certitude (même si on laisse de côté toutes les questions de fait) 
quant à l'issue du procès. 

Il a cité en justice une ligne déterminée. Est-ce qu'il a pu 
assigner celle-là, ou la constitution juridique du transport suc- 
cessif s'y oppose-t-elle? D'après quelle loi répond-on à cette 
question? 

Supposé qu'en efiPet il ait assigné une ligne responsable, quel 
sera le for de l'action? Supposé qu'il choisisse un bon for, 
quelle loi le juge appliquera-t-il pour décider si l'action intentée 
est contractuelle ou délictuelle? Enfin, quand le juge a donné 
une réponse à cette question, disons qu'il la juge contractuelle, 
quelle législation régit la substance de l'obligation? 

Toutes ces questions s'augmentent encore si le voyageur meurt 
des suites de l'accident et qu'un soi-disant ayant cause actionne 
le chemin de fer. 

Quelle loi décide alors s'il est titulaire? 

Autant de questions, autant de controverses. 

g. Nous croyons pouvoir finir l'examen de l'état juridique 
actuel, ayant suffisamment démontré qu'il mène le voyageur 
par un vrai labyrinthe d'incertitudes et de difficultés 
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Seule, rinternationalisation complète du droit de transport 
par chemin de fer peut nous en faire sortir. 

Cette internationalisation peut se faire par deux voies: par 
solution de conflits de lois ou par l'établissement d'un droit 
uniforme. Après tout ce que nous avons écrit, il semble superflu 
de dire pourquoi nous préférons la seconde méthode. 11 ne faut 
pas se borner à projeter des règles générales d'attribution, formant 
un jalonnement des limites de la sphère de compétence de chaque 
législation, mais il faut statuer un droit cosmopolite, parallèle 
et se juxtaposant au droit de l'intérieur. C'est l'idée fondamen- 
tale, d'ailleurs, de la Convention de Berne (quoique, en certains 
points, elle se borne à indiquer la loi applicable). 

Il vaudrait mieux encore que les difiérents Etats en vinssent 
à adopter une seule loi comme leur loi nationale commune, 
s'appliquant tant en service interne qu'en service international. 

Mais pour faciliter la collaboration en respectant les senti- 
ments nationaux, ou si Ton veut chauvinistes, on peut se con- 
tenter d'un traité sur la même base que celle sur laquelle repose 
la Convention de Berne. 

Ce n'est pas que la nouvelle Convention doive en être une 
annexe; il serait possible que certains pays qui ne participent 
pas à la Convention sur le transport des marchandises, désiras- 
sent adhérer à celle réglant le transport des voyageurs. 

Ce qui prouve qu'une Convention spéciale est préférable. 

§ 2. 

L'intérêt social. 

Quelques observations sur les conséquences des mesures qui tendent 
à faciliter le transport des personnes. 

Eh bien, que tout circule, et que les grandes causes 
Sur des ailes de feu lancent les actions! 

Alfbed de Vignt. La maison du berger. 

a. Au point de vue de l'intérêt social, les auteurs se sont 
beaucoup plus occupés du transport des marchandises que de 
celui des personnes. 
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Cela s'explique aisément. 

C'est dans la vie industrielle (1) et commerciale que Pintérêt 
du transport est le plus saillant. Le transport des matières 
premières, des machines, des outils, joue un rôle important dans 
la production; à son tour cette production, si elle n'est pas 
concentrée dans un lieu, nécessitera de nouveaux transports; 
enfin les produits devront être écoulés dans mille centres avant 
d'arriver entre les mains du consommateur. Et pour ces étapes 
successives la production se servira de toutes les facilités que 
lui offre un transport bien développé. 

Sans prendre parti pour aucune théorie sociologique, on peut 
reconnaître l'importance immense des besoins économiques dans 
la vie sociale. 

Dans ce processus de production et de commerce, le transport 
des personnes n'a qu'un rôle effacé par rapport à celui que 
joue le transport des marchandises. Cela est trop connu pour 
que nous insistions. Aussi va-t-il de soi que ceux qui étudient 
l'importance du transport au point de vue social visent tout 
d'abord et presque exclusivement le transport des marchandises. 

b. Nous voudrions faire remarquer cependant qu'on aurait 
tort de négliger par trop le côté social du transport des personnes. 

En premier lieu, la prodaction est intéressée à se procurer 
les ouvriers les plus habiles et au meilleur compte possible; 
d'un autre côté, les ouvriers veulent vendre leur main-d'oeuvre 
aussi cher que possible. 

Et ce n*eet pas seulement le désir de travailler aux conditions 
les plus favorables, qui engage les ouvriers à se déplacer; c'est 
encore le chômage forcé et les raisons politiques qui stimulent 
rémlgration. 

Ensuite, on ne saurait séparer complètement, au point de vue 



(1) Un auteur américain (Sterne, Some curions phases oftherailway 
question in Europe, 1887, p. 468) va jusqu'à appeler le problème des 
chemins de fer: cthe most interesting and intrîcate of ail 
modem Indvstrial questions:». 
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du commeree, les deux branches du transport. Si le marchand 
qui se rend en personne dans les pays étrangers pour se procurer 
leurs produits, n'est plus de notre temps; si, autrement dit, le 
commerce et le transport se sont différenciés, il n'en reste pas 
moins vrai que dans l'intérêt de sa profession, le commerçant 
ne peut se dispenser de voyager ou de faire voyager ses employés, 
soit pour chercher de nouveaux débouchés, soit pour découvrir 
de nouvelles sources. Le commerce, partant, n'est pas moins 
intéressé à un haut développement du trafic des personnes 
qu'au perfectionnement du transport des marchandises. 

D'ailleurs, à cet égard, les intérêts du commerçant sont 
parallèles à ceux du consommateur. Autrefois les habitants de 
la campagne étaient obligés de se rendre aux grands centres, 
souvent éloignés, quand ils voulaient acheter des produits 
d'un certain luxe (bijoux, vêtements de noce, etc.). Mainte- 
nant les commis-voyageurs pénètrent dans les plus petits 
hameaux pour y présenter leurs articles. Ainsi le développe- 
ment du transport des personnes a occasionné une révolution 
réelle dans la consommatioii (1). 

Enfin, il semble superflu de démontrer combien ceux qui 
vivent directement des voyageurs (hôteliers, restaurateurs, 
guides, marchands de produits locaux, etc., sans oublier les 
entrepreneurs de moyens de transport eux-mêmes) désirent 
que l'on voyage le plus possible. Or, moins le transport offrira 
de difficultés, plus le goût des voyages augmentera. 

Et non seulement le goût des voyages d'agrément. L'industrie 
actuelle, concentrée principalement dans les grandes viUes, com- 
porte des aggravations inquiétantes du problème du logement. 
Il est vrai que, sauf en ce qui concerne les régions voisines 
des frontières, ce problème ne se rattache pas directement au 
transport international. Aussi n'est-ce que par désir d'être moins 
incomplet que nous le mentionnons. 

On ne saurait nier que le développement des moyens de 



(1) Cf. SoMBART. Der moderne Kapitalismus. 
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transport a conduit la classe ouvrière à s'entasser dans les 
centres d'industrie. Mais^ en revanche, le transport apporte le 
remède; son perfectionnement met les ouvriers en état de se 
rendre, à la fin de la journée de travail, dans des lieux, où ils 
trouvent des habitations hygiéniques et peu coûteuses. Les 
trains d'ouvriers que les compagnies sont obligées de faire 
marcher en Angleterre, devraient être obligatoires dans tous 
les pays. Us donnent la solution du problème du logement, 
solution pratique, hygiénique et esthétique à la fois (1). 

Un autre avantage dérivant du transport consiste dans la 
circonstance que la concurrence, tant nationale qu'internatio- 
nale, tout en devenant de plus en plus intense, se fait de plus 
en plus sur une base égale; le transport réduit à un mini- 
mum les avantages dont jouissait autrefois celui qui se trou- 
vait le plus près du marché; en général, le transport efface 
les distances. Par cette action qull exerce, il bride aussi le 
monopole foncier qui existe nécessairement, là où le trans- 
port est peu développé. A cet égard il tend à niveler les 
revenus. 

c. De plus, on aurait tort de n'envisager, dans la vie sociale, 
que les contingences matérielles du problème. 

Au point de vue humanitaire on ne saurait trop apprécier 
les grands services rendus par le transport des personnes. 

List (2) fait déjà remarquer que le transport tend à 
effacer les différences entre les classes, qu*il est nettement 
de nature démocratique. Pour s'aimer il faut se connaître, et 
le transport, tout en facilitant les congrès, les meetings, les 
démonstrations internationales, tend à augmenter toujours les 
relations. 

Même il n'est pas trop hardi de prétendre que, par l'action 



(i) Gomment les «villes-jardins:» se réaliseraient-elles jamais sans des 
moyens de transport perfectionnés? 
(2) Das deutsche Eisenbahnsystem, passim. 

DxHis DS LxBUw» Transport. 2 
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qu'il exerce ainsi sur la civilisation, il a écarté et écartera 
encore beaucoup de difficultés au profit de la paix (1). 

Un transport développé rapproche les nations les unes des 
autres; elles se mêlent peu à peu; elles apprennent mutuelle- 
ment à apprécier leurs qualités, et le sentiment d'avoir des 
intérêts et un idéal communs s'enracine de plus en plus (2). 

d. Entre tous les moyens de transport les chemins de fer 
excellent par leur sûreté, leur vitesse, le bas prix du transport, 
leur indépendance presque complète des saisons. 

Au commencement du dix-neuvième siècle le simple voyage 
de Calais à Paris était très dangereux, par suite des bourbiers 
de la chaussée. Maintenant on accomplit le parcours tout à 
son aise, dans le wagon-restaurant, si l'on veut. 

Quant à la sûreté, on peut citer des chiffres qui sont plus 
éloquents que tout: En France, par exemple, on compta de 
1846 à 1855 un accident mortel sur 365.000 voyageurs en diligence ; 
de 1835 à 1875 un sur 5 millions de voyageurs par les chemins 
de fer. Et cela dans la jeunesse des chemins de fer, alors qu'ils 
étaient loin d'avoir atteint le perfectionnement actuel. 

On autre fait éclatant, touchant la vitesse: Il y a à peine un 
siècle, on trouvait presque prodigieux que les postes transpor- 
tassent en 8 jours une lettre de Berlin à Amsterdam; mainte- 
nant on franchit aisément cette distance en 10 heures. 

Nous ne croyons pas avoir besoin de plus de citations pour 
conclure qu'entre les moyens de transport les chemins de fer 
brillent au premier rang. 

e. Evidemment, toute médaille ayant un revers, ils ne sont 
pas exempts de désavantages. 

(1) Voir: Leygue. Chemins de fer. Notions générales et économiques, 
p. 462. 

(2) Cf. Van der Borght. Das Verkehrsweseh, p. 55. Des observations 
pareilles au point de vue de Tunité de TAllemagne dans: Rosgher. 
Nationalôkonomik des Handels und Gewerbefleisses, p. 373. 
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On objecte, par exemple, que, par les chemins de fer, le 
sentimeiLt cosmopolite vient; remplacer le sentiment national. 

Cette objection, à mon avis, est plutôt un éloge. Le sentiment 
national est le produit d'une évolution, il élargit Tesprit local 
régnant au temps des moyens de transport peu développés. Si 
le sentiment national est élargi à son tour par le sentiment 
cosmopolite, c'est là une nouvelle étape dans l'évolution. 

ScHRBiBEB (1) appelle l'attention sur certaines conséquences 
plus concrètement nuisibles. Il redoute une extension rapide 
des maladies contagieuses. Peur peu justifiée: les statistiques 
prouvent une diminution constante des épidémies, grâce à 
l'hygiène sociale, qui se perfectionne de jour en jour. 

Le môme auteur (2) reproche aux chemins de fer de rendre 
la population plus mobile et d'occasionner ainsi une répartition 
inégale des impôts. Ses affirmations se réduisent à ceci: Il suffit 
de se déplacer pour choisir le système d'impôts le moins onéreux. 
U semble inutile d'entrer dans une réfutation sérieuse de cette 
assertion, qui semble à peine sérieuse elle-même. 

Ce qu'on peut reprocher avec plus de droit aux chemins de 
fer c'est de surexciter les désirs de la masse. Plus on connaît 
le monde, plus on désire jouir des biens de la terre, plus on 
désire déployer ses forces pour y parvenir, mais plus on se con- 
vainc qu'il dépend souvent du hasard de réaliser ces souhaits ou 
de ne pas les remplir. Comme le dit Cohn (3) „la vie est 
une loterie avec quelques gros lots et une quantité 
énorme de billets blancs". Mais ces désirs, même s'ils ne 
sont pas remplis, stimulent le progrès; le désir est la force 
motrice de l'action. 

/. Il semble, après tout, que ces objections signalent des incon- 



(1) Die Eisenbahncn als ôffentliche Verkehrsanstalten und ihre Tarif- 
politik (1887), p. 20. 

(2) L. c. p. 21. 

(3) Dans son article «Geschichte und Bedeutung der Eisenbahnen» 
dans le «Handbuch der Staatswissenschaften», tome III, p. 495. 
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vénients assez insignifiants par rapport aux avantages immenses 
que le trafic comporte. 

Nous concluons que le transport des personnes est un sujet 
d'étude sociale par excellence. Il va de soi que le juriste qui 
s'occupe d'une question sociale, doit collaborer avec l'économiste 
de manière à donner à cette question une solution satisfaisante. 

Il n'est, en outre, que strictement juste que la science juri- 
dique s'efforce de favoriser le transport, qui a exercé une 
infiuence considérable sur le développement du droit (1). 

Or, la première exigence à laquelle doit satisfaire le droit de 
transport, pour servir les intérêts du trafic, est d'être simple et 
facile à comprendre. C'est une des thèses que Trommeb (2) met 
en tête de ses essais, comme „Vorerinnerung" (3). 

Si le droit de transport doit être simple, il ne doit pas se 
présenter sous mille formes variant selon les pays d*application, 
autrement dit, la simplicité ne se réalise que par l'uniformité. 
Et si le droit de transport doit être intelligible, la matière à 
comprendre doit être aussi peu volumineuse, aussi peu compliquée 
que possible; c'est de nouveau par l'unification seule qu'on peut 
atteindre ce but. 

Cette unification, nous l'avons déjà, pour l'Europe continentale 
presque tout entière, pour ce qui est du transport des marchan- 
dises; elle fait défaut pour le transport des voyageurs. 

On dira que la diversité actuelle n a pas causé des inconvé- 
nients assez grands pour mettre obstacle au trafic. Si, dans une 
certaine mesure, il en est ainsi (dans le cours de notre étude 
nous espérons signaler des faits qui en font douter) c'est que, 
pour ce qui est des points saillants, les lois des divers pays, 
rédigées par des juristes influencés tous par les principes tou- 



(1) Surtout des droits dits «fondamentaux»; notamment la relation entre 
le trafic et la liberté de se rendre où Ton veut (ce que les Allemands 
appellent aFreiziigigkeit») saute aux yeux. 

(2) Das Eisenbahnverkehrswesen, p. 2i. 

(3) Observation préalable. 
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jours féconds du droit romain, ne présentent que de rares 
divergences. Mais les détails de l'application des principes varient 
et c'est cette variété qui ùlt naître des conflits quasi-insolubles. 

On comprend, d'ailleurs, pourquoi on entend peu parler 
des conséquences nuisibles de Tètat présent. On est accoutumé 
à se soumettre de plein gré a tout ce qui est ordonné, en 
matière de voyages, par les lois, par les règlements et môme 
par les employés des chemins de fer. On ne résiste pas à ce 
qui est ou à ce qui paraît être fatal. 

Nous répétons qu'un bon règlement du transport des personnes 
est un problème social important. Jusqu'à présent on étudie 
trop exclusivement la question sociale au point de vue du 
„quatrième ordre" et des efforts qu'il fait pour réclamer sa part 
des biens matériels et moraux du genre humain (1). 

Nous voilà, au point de vue social, amenés à la même con- 
clusion que celle que nous avons adoptée dans le premier 
paragraphe au point de vue juridique. 

Les chemins de fer, limités d'abord au territoire d'un seul 
pays, ont pris un développement international. Les relations 
avec le dehors sont pour eux d'un intérêt important, prépon- 
dérant même. Le droit des chemins de fer, devenu, pour 
ainsi dire, une branche séparée de la science juridique (2), 
doit suivre cette évolution. Le même wagon parcourt le trajet 
de Gênes à Amsterdam. Si la route est encombrée par des 
obstacles juridiques, c'est au droit qu'il appartient de la 
déblayer. 



(1) Cf. De Tbrra. Soziale Verkehrspolitik, p. 3. 

(2) Cette conception est expressément soutenue dans Tarticle «Il diritto 
ferroviario» de M an ara, dans TArchivio Giuridico XL, p. 88 sq. 
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§ 3. 

Aperçu historique des tentatives faites pour établir une 

Gonyention internationale, réglant le transport des 

personnes et des bagages par chemins de fer. 

„Be not the first« by whom the new is tried, 
«Nor yet the last, to lay the old aside." 

PoPB. Essaya on Criticism. 

a. Si jusqu' à ce jour la Convention, dont nous préconisons 
l'établissement, est restée à l'état de théorie, un certain nombre 
de tentatives ont été faites, pour la faire entrer dans le domaine 
des faits. 

La pétition-DE Seiqnbux-et-Christ (1874), qui a abouti à la 
Convention de Berne sur le transport des marchandises, ne 
s'occupait que de celles-là; elle ne parlait ni des personnes, ni 
des bagages. 

Â l'occasion de cette pétition l'Institut de droit International 
vote, dans sa session de Zurich (1877), un ordre du jour, 
approuvant l'idée de régler par voie de traités les questions 
relatives aux transports internationaux par chemins de fer, et 
elle chargea M. le prof. Bdlmertncq de préparer un rapport sur 
ce point. 

BuLMERiNCQ rédigea le rapport qu'on lui demandait (1). Il se 
prononça pour une extension de la future Convention; au lieu 
de se borner aux communications avec l'étranger et au trans- 
port des marchandises, il souhaitait une loi complète sur les 
transports par chemins de fer, y compris les communications 
à l'intérieur et le transport des voyageurs et des bagages. 

Cependant l'avant-projet de la Convention, élaboré par la 
Suisse, ne contenait aucune disposition concernant les voyageurs 
ou les bagages. Aussi rencontra-t-il une vive opposition de la 



(1) Ce rapport a été publié dans la «Revue de droit international et 
de législation comparée», X^^^ année, p. 89. 
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part du Dr. Egbr, qui vint se joindre à M. le prof. Bulme- 
RiNCQ (1). Bgbr réclamait surtout un règlement international 
sur les responsabilités en cas d'accidents personnels et en cas 
d'avaries de bagnes. S'appuyant sur ce fait, que les lois qui, 
lors de l'apparition de ses critiques, réglaient cette matière, 
avaient toutes la même base, il croyait que ce règlement se 
ferait sans grandes difficultés; et lui-même proposa quelques 
principes. 

L'avant-projet suisse a été suivi d'un contre-projet allemand, 
qui se bornait strictement au transport des marchandises. Ce 
contre-projet devint bientôt la base des discussions, et les 
voyageurs continuèrent à être laissés de côté. „C'eût été 
compliquer, sans nécessité bien grande, une ques- 
tion déjà suffisamment difficile" (2). 

Quoi qu'il en soit, la conférence à Berne ne s'est pas occupée 
du transport des personnes et la Convention, entrée en vigueur 
en 1898, n'en parle pas. 

b. Pourtant, à l'occasion de conférences de révision de ladite 
Convention, on a essayé de faire entrer en discussion la vieille 
question, qu'au commencement on avait refusé de traiter. 

Dès 1896 (première conférence de révision), elle se présenta 
sous la forme, d'un „vœu général'' de la Russie, figurant dans 
la „Liste des questions à traiter", vœu ainsi conçu : 

„Le Ministère impérial des voies de communica- 
tion trouve désirable de soumettre également à 
l'examen de la Conférence, la question d'une con- 
vention internationale, réglant le transport des 
voyageurs et de leurs bagages. Prenant en considé- 
ration la gravité incontestable de l'établissement 
de conditions uniformes dans le transport direct 
international des voyageurs, et ayant en vue que 
pour beaucoup de ces communications les chemins 

(i) Cf. supra § 1. 
(2) Numa Droz, 1. c. 
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de fer sont arrivés à des ententes particulières, 
approuvées par leurs gouvernements respectifs, le 
Ministère des voies de communication croit que la 
conclusion d'une convention internationale géné- 
rale doit être considérée comme conforme aux 
intérêts du public voyageant en chemin de fer, 
ainsi qu'au développement des communications 
directes." 

Malheureusement on a été d'avis qu'en qualité de conférence 
de révision on ne pouvait pas s'occuper de ce vœu, qui, 
d'ailleurs, était bien loin d'être une proposition ferme. Et la 
Russie le retira. 

La même idée a reparu dans une forme beaucoup plus con- 
crète, à l'occasion de la conférence de révision de 1905. Le 
Conseil Fédéral Suisse avait élaboré un projet complet. Il n*a 
pas été mis en discussion, et cela pour la même raison qu'en 
1896 (1). 

Cependant il forme la source la plus récente pour l'étude de 
la matière; nous ne manquerons pas d'y puiser (2). 

c. Outre les savants et les diplomates, la question a intéressé 
aussi les hommes du métier. 

Au premier Congères international des chemins de fer, 
assemblé à Bruxelles, à l'occasion du cinquantenaire des chemins 
de fer belges (1885), on aspirait à la création d'une „Union 
internationale", à l'exemple de l'Union postale. Dans plusieurs 
discours éloquents on a glorifié cette idée, sans en venir à aucun 
résultat concret. 

Au deuxième congrès, nouveaux discours, aboutissant à une 
invitation adressée à M. ns Pbbl, de présenter au congrès 



(i) Voir: Zeitschrift fiir den internationalen Eisenbahntran sport, 1906, 
avril, p. 150. 

(2) C'est grâce à la complaisance de TOffice central des transports 
internationaux par chemins de fer, à Berne, que nous nous trouvons en 
possession d'un exemplaire. 
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suivant (Paris 1889) un rapport sur les „moyens de faciliter les 
relations internationales, au point de vue des voyageurs et de 
leurs bagages". 

M. DE Pbbl était d'avis que c'était surtout dans l'amélioration 
du droit qu'il fallait rechercher ces moyens. C'est pourquoi il 
rédigea un projet complet d'une Convention internationale. 

Le projet-DB Perl fut jugé trop étendu. Le congrès, sans 
pénétrer cependant au fond de la question, lui reprocha d'avoir 
poussé la réglementation jusqu'aux détails les plus minimes, 
mieux à leur place dans les règlements intérieurs de chaque 
Etat. Ce n'est, en revanche, que très rapidement que le projet- 
DE Perl passe sur le problème important des responsabilités. 

Après 1889, la question, croyons-nous, ne réapparut plus aux 
Congrès des chemins de fer. 

La Belgique a invité, en 1891, les différents Etats à un con- 
grès spécial, ayant pour but d'étudier le projet-DE Perl, mais 
ce congrès n'a jamais eu lieu. 

d. Il est remarquable q'un problème d'une telle importance, 
tant au point de vue pratique qu'au point de vue juridique et 
social, manque presque complètement de littérature. Nous n'avons 
pu trouver qu'un seul ouvrage qui traite spécialement de la 
question. C'est un livre de M. le docteur Bonzon, qui a paru en 
1897: „lJne convention internationale sur le trans- 
port des voyageurs et des bagages par chemins 
de fer". 

Il est évident que nous avons dû accorder à ce travail une 
attention spéciale. Quoique le livre de M. Bonzon ait paru 
avant l'apparition du projet suisse, qui servira, en général, de 
base à notre étude, nous avons tiré de son livre le plus grand 
profit. 

Nous tenons à le reconnaître tout d'abord parce que, dans 
le cours de notre thèse, nous ne traitons presque jamais des 
idées du Dr. Bonzon sans les attaquer. 
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CHAPITRE II 
La portée de la Ck>nventlon. 

§ 4. 
Lignes auxquelles s'appliquerait la Conyeution. 

Avant de traiter les diffîrents problèmes que la future oon- 
vention sera appelée à résoudre, il convient de se demander à 
quels transports on juge qu'elle devra être appliquée. 

Or il nous semble que deux principes dominent la solution 
de ce problème. Pour s'en convaincre on n'a qu'à consulter les 
dispositions de la G. M. (1), dont l'article premier est ainsi 
conçu: „La présente Convention internationale 
s'applique à tous les transports de marchandises 
qui sont exécutés, sur la base d'une lettre de voi- 
ture directe, du territoire de l'un des Etats contrac- 
tants, à destination du territoire d'un autre Etat 
contractant par les lignes[de chemin de fer qui sont 
indiquées dans la liste ci-annexée, sous réserve des 
modifications qui seront introduites dans cette 
liste conformément aux dispositions de l'article 58". 
Ce dernier article charge l'Office central à Berne dé recevoir 
les notifications des Etats concernant l'inscription ou la radiation 
d'un chemin de fer dans la liste dressée en conformité de l'article 
premier. 

L'étendue de l'application de la G. M. rei)08e donc sur deux 
principes : 



(1) Abréviation pour: Convention internationale sur le transport de 
marchandises par chemin de fer. 
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10, Les Etats contractants indiquent les lignes auxquelles la 
convention s'applique, en faisant porter ces lignes sur une 
liste officielle, tenue à jour par l'Office central. 

2^. L'application n'a lieu qu'aux transports qui sont exécutés 
sur la base d'une lettre de voiture directe. 

La future convention devra rédiger deux principes analogues. 
Dans ce paragraphe nous nous occuperons du premier. 

Quelles, lignes doivent être soumises à la convention 
future? 

Il nous semble qu'on n'a qu'à adopter le système de la C. M. 
Ce seront les Etats contractants qui décideront, chacun pour 
son réseau, par voie de notifications à l'Office central. Ils auront 
toute latitude pour indiquer toutes les lignes qu'ils jugeront 
propres à un transport régulier de personnes. 

On a le droit d'espérer qu'elles seront tout au moins aussi 
nombreuses que les lignes qui participent à la G. M. On se figure 
mal une ligne destinée seulement au trafic des marchandises, 
tandis qu'il n'est pas impossible d'imaginer une ligne réservée 
exclusivement au transport des voyageurs. 

En s'adaptant donc, quant au premier principe à établir, au 
système de la G. M., on semble donner une disposition simple 
et satisfaisante. 

On se demande cependant, s'il est indispensable de se borner 
strictement au transport par chemin de fer. 

En premier lieu il existe des parcours effectués par un bateau 
exploité par le chemin de fer lui-même, p. e. le trajet d'Enk- 
huizen à Stavoren en Hollande. Un train porte les voyageurs 
jusqu' à Enkhuizen, d'où ils font en bateau la traversée du 
Zuiderzee. En arrivant à Stavoren un nouveau train les attend. 
Le chemin de fer exerce, pour ainsi dire, le métier de passeur. 
Or il nous semble qu'il serait peu recommandable d'exclure, 
par une rédaction trop rigoureuse, le transport par bateau dans 
ces cas-là de Tapplication de la convention. On devra la rédiger 
de fftçon à la rendre applicable aux bateaux de passage 



exploités par des compagnies de chemin de fer (1). La C. M. ne 
les mentionne pas; néanmoins on l'a jugée applicable aux trans- 
ports de ce genre (2). 

Pais on devra vraisemblablement aller plus loin, si on ne 
veut pas enlever d'une main ce qu'on a donné de l'autre. 

A présent le: „Verein deutscher Eisenbahnverwaltungen" 
délivre des billets circulaires donnant le droit d'utiliser pour 
certains parcours (p. e. entre plusieurs gares situées sur les 
bords du Rhin et entre celles sur les lacs suisses) alternative- 
ment le chemin de fer ou le bateau. Ces bateaux n'appar- 
tiennent pas à une compagnie de chemin de fer; seulement les 
exploitants se sont entendus sur la délivrance de billets com- 
muns. Si on borne Tapplication de la future convention aux 
transports par chemin de fer, voire si on ajoute les bateaux de 
passage susdits, le maintien de ces billets communs se conçoit 
difficilement. Car, sur des trajets importants il dépendrait du 
choix du voyageur, dans un cas déterminé, de les soumettre ou non 
au règlement international. Et l'unité de droit serait mal fixée. 

Aussi croyons-nous qu'il taut tâcher de conserver les avantages 
de la situation actuelle en comprenant les trajets en question 
dans la convention. On atteindrait ce but en rédigeant l'article 
en cause de façon qu'il comprît tant les chemins de fer, et les 
bateaux de passage appartenant à une administration de chemin 
de fer, que les bateaux qui, à la suite de conventions spéciales 
avec des chemins de fer, se sont obligés à effectuer des trans- 
ports déterminés, pour lesquels le voyageur, en vertu des con- 
ditions contenues dans son billet, a le choix entre le chemin 
de fer et le bateau. 

Enûn, les billets circulaires comprennent quelquefois des par- 
cours en poste. A Tégard de ceux-là nous ne voudrions pas 
suivre le système recommandé ci-dessus relativement à certains 
voyages en bateau. 



(1) Il va de soi que nous nous bornons, ici comme dans tout ce qui 

sait, à ébaucher des principes, sans proposer des rédactions définitives. 

(â) Ûf. Zeitschrift fur den internationalen Eisenbahntransport 1893, p. 251. 



BoNZON (1) croit que des raisons théoriques s'opposent à ce 
que le transport de voyageurs en poste soit sbumis à un règle- 
ment commun avec le transport de voyageurs par chemin de fer. 
Il nous semble que cette opinion n'est pas à Tabri de toute 
critique. 

Mais, quoi qu'il en soit, le nombre des Etats qui ont adhéré 
à rOnion postale est beaucoup plus grand que celui des Etats 
qui pourront participer à la future convention. Et si les 
participants de cette dernière voulaient statuer des règles 
s'appliquant à des transports en poste, ils se verraient proba- 
blement obligés à une revision de TUnion postale. Mais pour 
cette revision ils ne sauraient se passer de la collaboration de 
tous les Etats qui ont adhéré à l'Union. 

Peut-être pourra-t-on néanmoins*80umettre ces parcours intermé- 
diaires en poste au droit commun des chemins de fer au moyen 
d'un article prescrivant aux Etats contractants de régler leur 
service des voyageurs en poste en conformité des dispositions 
de la convention sur les voyageurs en chemin de fer. 



§ 5. 
Transports à régler par la Convention. 

a. Dans le paragraphe précédent nous nous sommes occupé 
de savoir quelles lignes participeront au futur règlement inter- 
national. Si la solution de ce problème ne comporte pas de 
graves difficultés, vu qu'on peut se reporter essentiellement aux 
principes contenus dans le premier article de la C. M., il sera 
moins facile de trouver une réponse satisfaisante à cette seconde 
question: quels transports sur les lignes participantes seront 
régis par la convention? 

Si l'on répond qu'elle devra s'appliquer à tous les transports 
internationaux, il devient nécessaire de donner une définition 



(i) L. c. p. 64. 



30 

précise de ces transports, définition qui fait renaître toutes les 
difficultés de la question. 

Nous avons déjà vu que la C. M. est applicable aux trans- 
ports qui s'effectuent sur le territoire de plus d'un Etat 
contractant et sur la base d'une lettre de voiture directe. 

Ajoutons que le protocole de clôture, destiné à compléter 
l'article premier, apporte deux modifications: 

P. „I1 est entendu que les transports dont le point 
de départ et le point d'arrivée sont situés sur 
le territoire d'un même Etat et qui n'emprun- 
tent le territoire d'un autre Etat qu'en transit 
sur une ligne exploitée par une administra- 
tion, dépendant de TBtat d'où part l'expédition, 
ne sont pas considérés comme transports inter- 
nationaux. Si les lignes intermédiaires de 
transit ne sont pas exploitées par une admini- 
stration de cet Etat, les Gouvernements inté- 
ressés peuvent néanmoins convenir, par des 
arrangements particuliers, de ne pas consi- 
dérer comme internationaux les transports 
dont il s'agit." 

2P. Il est de même entendu que les dispositions 
de la présente convention ne sont pas appli- 
cables aux transports qui s'effectuent d'un 
point quelconque du territoire d'un Etat, en 
destination, soit de la gare frontière d'un Etat 
limitrophe où doivent s'accomplir les forma- 
lités de douane, soit d'une station située entre 
cette gare et la frontière elle-même, à moins 
que l'expéditeur ne réclame l'application de la 
présente convention. Il en est de même pour 
les transports effectués de la gare frontière ou 
de l'une des stations intermédiaires ci-dessus 
désignées à une gare de l'autre Etat." 
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A première vue il ne semble pas difficile de trouver des disposi- 
tions analogues pour le transport des voyageurs : on n'a qu'à chan- 
ger le mot „marchandi8es" en „voyageurs" et „lettre de voiture" 
en „billet". C'est là en effet le système que le Conseil fédéral 
suisse a suivi. Le premier article de son projet est ainsi conçu: 

„La présente convention internationale s'ap- 
plique à tous les transports de voyageurs et de 
bagages exécutés avec billets directs ou avec 
bulletins de bagages directs, du territoire de 
l'un des Etats contractants à destination du 
territoire d'un autre Etat contractant par les 
lignes de chemin de fer indiquées dans la liste 
ci-annexée, sous réserve des modifications qui 
seront introduites plus tard dans cette liste." 

Il nous paraît certain que le C. F. S. a dû avoir eu en vue 
des dispositions supplémentaires, conformes à celles du protocole 
de clôture de la C. M. 

L'article premier du projet-C. F. S. ne contient pas autre 
chose, du reste, que le premier article du projet-DB Pbbl: 

„La présente convention internationale s'ap- 
plique à tous les transports de voyageurs et de 
leurs bagages qui sont exécutés par les lignes 
de chemins de fer sur la base des billets di- 
rects de voyageurs et l'inscription directe des 
bagages, du territoire de l'un des Etats con- 
tractants à destination du territoire d'un autre 
Etat contractant." 

b. Or qu'est-ce que c'est qu'un „billet direct"? En service 
interne, tout billet est direct qui donne droit au voyage désiré 
sans qu'on ait besoin de se munir de nouveaux billets encours 
de route; en service international il faudra ajouter: et qui 
donne droit à un parcours sur le territoire de plus d'un Etat. 
Il suit de cette définition rapide qu'après tout il n'existe pas 
de voyages internationaux sans billets directs. 
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Car, juridiquement, si Ton voyage d'Amsterdam à Bruxelles 
avec un billet d'Amsterdam à Esschen, où l'on se munit d'un 
nouveau billet pour Bruxelles, on ne fait pas un voyage, on 
en fait deux. Le premier ne sera pas considéré comme inter- 
national (suivant le deuxième alinéa des dispositions supplé- 
mentaires citées) et le deuxième est absolument national. 
Par conséquent, en sens juridique on ne fait un voyage inter- 
national que si on est muni d'un billet donnant droit à un 
parcours sur le territoire de plus d'un Etat, ou autrement dit: 
„voyage avec billet direct" et „voyage international" sont des 
expressions synonymes au point de vue du transport inter- 
national. 

Et il nous semble que M. de Perl et le C. F. S. auraient 
pu simplifier la rédaction de leurs projets en parlant de 
voyages internationaux et en renvoyant, quant à la signification 
de ce terme, aux dispositions de la G. M. 

c. Quoi qu'il en soit, il est peu utile de discuter les avan- 
tages ou désavantages de la rédaction suisse. Car en tout cas 
il nous semble que ce n'est pas donner une solution satis- 
faisante que d'appliquer la future convention aux voyages 
avec billets directs seulement. 

Reprenons l'exemple du voyage d'Amsterdam à Bruxelles. 

Si notre voyageur est muni d'un billet direct Amsterdam — 
Bruxelles, tous sont d'accord que son voyage doit être soumis au 
règlement international. Mais il peut avoir mille raisons pour ne 
pas avoir de billet direct. Parfois en combinant des billets pour 
de petits parcours on dépense moins qu'en se munissant d'un 
billet direct; puis il en est beaucoup qui dans leur propre 
pays (en Belgique surtout) ont pris un abonnement. Troisième- 
ment (et cette raison suffit à elle seule) on est loin de pouvoir 
se munir de billets directs pour toutes les gares I Au contraire, 
le nombre est relativement restreint, surtout en troisième 
classe. Si, par exemple, on se rend non pas à Bruxelles, mais 
à Laeken, on ne peut pas avoir de billet direct, et par con- 
séquent, selon le C. F. S., une partie du voyage serait absolu- 
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ment en dehors de la portée du règlement international. 
Est-ce que Tunité de droit ne nous échappe pas encore? 

d. Nous croyons que Tarticle premier du projet suisse n'est 
acceptable que si on ajoute un autre article, imposant aux 
chemins de fer le devoir de délivrer des billets directs entre 
tontes les gares. Le C. F. S. est loin de proposer un pareil 
article; au contraire, dans l'article 4 de son projet il énonce 
expressément le principe opposé: „Tout chemin de fer 
désigné comme il est dit à l'article premier est 
tenu, en tant qn'ane expédition directe est préyue par les 
tarifs en yiguear, d'effectuer le transport en service 
international, etc. 

Nous ne nous dissimulons pas les difficultés que comporte 
le système que nous proposons. 

On objectera que le nombre des billets que chaque gare 
devrait tenir en réserve se monterait à des millions. Mais 
pourquoi devrait-on avoir des billets imprimés pour tous les 
parcours? On pourrait se servir d'un billet passe-partout, sur 
lequel l'employé écrirait le nom de la gare de destination. 
Malheureusement il sera matériellement impossible qu'il calcule 
le prix pour chaque voyage demandé, si à chaque gare ne se 
trouve pas un livre contenant un tarif complet indiquant le 
prix de tous les voyages qu*on peut entreprendre en partant 
de la gare en question (1). La composition de ces livres, pour 
exiger un travail gigantesque, ne serait pas absolument im- 
possible. 

Toutefois, une solution plus simple consisterait à adopter 
une taxe kilométrique internationale. Alors, moyennant un 
livre de distances, facile à établir, l'employé calculerait aisé- 
ment le prix en multipliant la distance en kilomètres par la 
taxe kilométrique dans la classe demandée. Quoique rendue 
difficile par la grande différence qui existe entre les frais 



(1) Pour la relation entre la convention et les tarifs cf. infra § 21. 

Dxns DX Lkxuv, Transport. 3 
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d'exploitation dans les divers pays, cette solution mérite d'être 
le plus sérieusement considérée, avant de la rejeter; car sans 
elle le système des billets directs entre toutes les gares sera 
probablement impraticable. 

Et il y a d'ailleurs un autre obstacle, qui n'est pas, comme 
les difficultés soulevées jusqu'ici, de nature purement pratique, 
mais qui a plutôt un caractère juridique et qui touche même à 
la politique sociale. 

Les Etats qui participeraient à la convention sont liés par 
des conventions internes faites avec les compagnies et rédigées 
dans les cahiers des charges (1/ Ils ne peuvent pas obliger les 
compagnies de délivrer tous ces billets directs. Formellement 
le ministre pourrait refuser d'homologuer les tarifs, s'ils ne 
prévoyaient pas la délivrance de billets directs entre toutes les 
gares; mais ce serait là un emploi peu scrupuleux de ses 
pouvoirs. Et en menaçant d'entamer lui-même Texploitation 
aussitôt que possible, si les compagnies ne prêtaient pas leur 
collaboration complète, l'Etat se verrait obligé peut-être d'exé- 
cuter ses menaces. 

Et si, en délibérant sur la convention à faire, on devait tenir 
compte de cette possibilité, l'internationalisation du droit de 
transport, question qui n'est que très indirectement politique, 
mais qui est plutôt une œuvre de progrès social, s'entremêlerait 
au problème de l'exploitation par l'Etat, politique par ex- 
cellence (2). 

e. En présence de toutes ces difficultés, Bonzon a essayé 
d'imaginer un nouveau système, conciliant l'intérêt des voyageurs 
et celui des chemins de fer, système basé sur le titre sappié- 
toire et qu'il ébauche ainsi (3): 



(1) Naturellement les Etats exploitant eux-mêmes se trouvent dans 
une tout autre condition. 

(2) Inutile de dire que nous n'entendons nullement nous prononcer 
sur le problème lui-même. 

(3) L. c. p. 54 sq. 
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„Nous laisserions se développer librement le 
système actuel des billets directs; les chemins de 
fer continueraient d'en créer quand bon leur sem- 
ble, subvenant de leur mieux aux besoins qu'ils 
remarquent. Tout au plus pourrait-on songer à 
édicter quelques règles très générales, afin qu'on 
ne voie pas certains pays accorder libéralement de 
tels billets et d'autres s'en montrer trop avares. 
Tous les billets directs entraîneraient, de plein 
droit, application du droit international. 

D'autre part, en l'absence de billet direct, le 
voyageur aurait droit à la délivrance d'un titre, 
dit „titre supplétoire", (le nom importe peu). Ce titre 
constatant qu'il se rend de la gare X à la station 
étrangère Y, aurait pour effet de faire régir le 
voyage entier par le droit international, mais il ne 
serait valable que si le voyageur s'est procuré, en 
cours de route, les billets nécessair[es. En d'autres 
termes, il constaterait le caractère international 
du voyage, mais non le droit au transport, qui 
aurait toujours sa source dans le billet." 

Ce système, ou plutôt ce palliatif, est une trouvaille ingé- 
nieuse, quoique ce ne soit nullement l'idéal, comme Bonzon le 
reconnaît lui-même, d'ailleurs (1). Mais en tout cas il nous 
semble préférable au système des projets-DE Perl et du C. F. S. 
Suivant ces deux derniers le nombre des transports régis par le 
règlement international serait assez restreint; suivant le système- 
BoNzoN tout voyageur international pourrait se mettre en 
mesure de jouir des avantages du futur règlement en prenant 
la peine minime de se procurer le titre supplétoire. 11 est 
évident qu'il devrait le payer quelques centimes, afin que le 
public n'abusât pas de la délivrance de ces titres. 

BoNZON lui-même fait mention de quelques objections qu'on 
pourrait faire à son système, par exemple l'augmentation des 



(1) L. c. p. 58, p. 59 in line. 
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billets, le manque de valeur pratique de ces titres provisoires, 
le droit international n'étant, en général, pas plus avantageux 
au voyageur que le droit interne. Ce sont des objections peu 
importantes, qu'on réfute aisément. 

Il ne faut pas se demander, d'ailleurs, si le public comprendra 
et appréciera immédiatement les avantages de l'unification. 
Qu'on applique, s'il le faut, envers les voyageurs, la vieille 
règle: pour vous, sans vous. 

Nous n'hésitons donc pas à conclure que, comparé au système 
du C. F. S., le système du titre supplétoire est préférable, parce 
qu'il place un nombre beaucoup plus grand de voyageurs sous 
le règlement international. 

/. Néanmoins le système-BoNzoN n'atteint pas du tout 
l'idéal que la G. M. a réalisé pour le transport des marchandises: 
l'internationalisation complète. 

Théoriquement on peut bien se représenter un état de choses 
où tout transport international par chemin de fer serait régi 
par une seule législation. On peut se figurer que sur tout le 
réseau de la convention règne un seul droit applicable tant 
aux transports internes qu'aux voyages internationaux. 

Jusqu'ici nous sommes toujours partis tacitement de la néces- 
sité de réserver les législations internes des pays contractants. 

Théoriquement cette restriction n'est pas de rigueur. 

Est-ce que les nations ne s'entendrontjamais au point d'accep- 
ter un pareil droit unique? 

Si jamais on y parvient, grâce au progrès de la civilisation, 
à la haute sagesse des hommes d'état et à la pression des cir- 
constances, ce sera là un pas très important pour le rapproche- 
ment des peuples. 

En attendant que cet idéal se réalise, il faut accepter toutes 
les mesures qui peuvent le préparer. C'est pourquoi nous prenons 
notre parti du système imparfait proposé par Bonzon, en nous 
rappelant le proverbe disant que ce n'est que le premier pas 
qui coûte. Et même si l'on n'accepte ni ce système ni celui 
basé sur le billet direct entre toutes les gares, il faudra adopter 
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tout au moins le système du G. F. S. Car cela aussi est un 
premier pas. 

g, Bnfin, quant à savoir quels transport de bagages doivent 
être soumis au futur règlement international, les deux projets 
donnent des dispositions analogues à celles qu'ils proposent à 
l'égard du transport des voyageurs. 

Le projet de Perl prévoit: ,,1'inscription directe"; le projet 
suisse: „le bulletin de bagages direct" comme bases d'application 
de la convention. 

Il va de soi que, comme nous proposons de rendre le terrain 
d'application du futur règlement aussi large que possible quant 
au transport des voyageurs, nous recommandons la même ten- 
dance large en ce qui concerne le transport des bagages. 
Conformément à ce que nous avons écrit ci-dessus, nous vou- 
drions ajouter à l'émission obligatoire de billets directs entre 
toutes les gares, l'enregistrement direct obligatoire des bagages 
présentés par les voyageurs munie de ces billets. 

Ou bien, si l'on adopte le système du titre supplétoire, nous 
proposons qu'à la possession de ce titre se rattache le droit à 
l'enregistrement direct. 

Il semble inutile d'insister. 



CHAPITRE III 
Transport de personnes. 

§ 6. 
Le caractère juridique du contrat. 

a. A proprement parler, le titre de ce paragraphe renferme 
déjà une conclusion; il n'est pas admis par tout le monde que 
l'obligation de transporter, qui incombe au chemin de fer, et 
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l'obligation de payer le billet, qui incombe au voyageur, pren- 
nent leur source dans un contrat. C'est donc prendre parti 
que de parler de la nature juridique du contrat. 

Le doute provient notamment de ce fait que les lois et les 
règlements concernant le service des chemins de fer leur imposent 
partout le devoir de transporter tous ceux qui offrent le prix 
fixé par les tarifs. Ce n'est que dans des cas tout à fait spéciaux 
que les administrations peuvent refuser le transport (1). Or on 
peut se demander s'il y a un contrat, alors qu'une des parties 
est liée de cette manière. 

C'est surtout Schott (2) qui refuse d'admettre l'existence 
d'une convention. Il reconnaît que les éléments d'un contrat de 
transport, le transport et l'équivalent en argent, existent, mais 
il nie que ces éléments forment un contrat synallagmatique. Il 
les considère comme dérivant directement de l'obligation légale 
de transporter. „Die Eisenbahn scbuldet dem einzel- 
nen Passagier die Befôrderung nicht, weil sie ihm 
dieselbe versprochen bat, etwa durch Verkauf des 
Billets, sondern weil das Recht sie, ohne Rûcksicht 
auf ihren Willen, zu der Befôrderung desjenigen 
zwingt, der im Besitze eines Fahrbillets ist". D'un 
autre côté, on ne paie pas le prix du billet, d'après Topinion 
de Schott, pour remplir une obligation contractuelle, mais pour 
se mettre en mesure de réclamer le droit légal d'être transporté. 

Il nous semble cependant que le fait d'invoquer ce droit 
ressemble beaucoup à une offre de contracter et que, si le chemin 
de fer vend le billet, cela équivaut à une acceptation de 
cette offre. 

D'ailleurs, en sens juridique, la volonté du chemin de fer 
n'est pas du tout supprimée. Seulement son consentement ne 
s'exprime pas expressément, mais par la voie des faits, per 
factum concludens: en faisant marcher les trains suivant l'horaire 



(1) Cf. infra, § 8. 

(2) Dans le troisième volume du cHandbuch des Handelsrechts» de 
Endemann, p. 525 sq. 
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dûment publié, le chemin de fer se déclare disposé à accepter 
l'offre de tous ceux qui voudront être transportés en payant le 
prix fixé (1). Sous ce rapport, le chemin de fer se trouve dans 
la môme situation que les autres entrepreneurs de moyens de 
transport publics (tramways, bateaux). Cette situation est aussi 
celle de beaucoup d'autres établissements du même genre (des 
carrousels, par exemple). Le devoir légal de contracter ne 
modifie aucunement cette situation. 

Nous ne croyons pas, du reste,, que le législateur impose ce 
devoir, parce qu'il craint que les chemins de fer ne refusent 
souvent le transport; leur intérêt, comme celui de tous ceux qui 
exercent un métier, comporte qu'ils se fassent une clientèle 
aussi grande que possible. 

Mais il ne faut pas oublier que tous ces . préceptes ne se 
bornent pas à imposer un devoir de transporter sans plus; ils 
veulent que tous soient transportés au même tarif et aux 
mêmes conditions. C'est là leur raison d'être. Que les compagnies 
transportent le public, c'est ce dont le législateur ne doute 
pas; mais il a peur qu'elles ne refusent à B. ce qu'elles accor- 
dent à A. Et c'est ce qu'il veut prévenir. 

Si l'on prend en considération toutes ces choses, on com- 
prendra que la théorie de Sghott ait trouvé peu d'adhérents. 
La plupart des auteurs sont d'avis que les dispositions légales 
sur l'obligation de transporter sont parfaitement compatibles 
avec l'existence d'un contrat de transport par chemin de fer (2). 
Le contrat existe aussi bien que le contrat de vente ou le 
contrat de louage. 



(i) Geax qui ne veulent pas parler d'une volonté, peuvent invoquer 
subsidiairement la théorie dite cde la confiance» ^Vertrauenstheorie). 
Le chemin de fer fait naître en tout cas Tespoir légitime qu'il trans- 
portera tous ceux qui payeront. 

(2) Nous ne voulons pas dire que ces auteurs aient été tous amenés 
à cette conclusion par la voie que nous avons suivie. Voir p. e. Meili. 
Das Telephonrecht, p. 161 sq.; Gôppert. Zur rechtlichen Natur der 
Personenbefôrdernng auf Eisenbahnen, p. 45 sq.; Kalff. Spoorv^egkaartje 
en bagagereçu, p. 4 sq. 
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b. Mais une autre raison de douter peut naître. Jusqu'ici 
nous avons seulement envisagé la volonté d'une des parties en 
cause, celle de la compagnie. Si quelques auteurs jugent que 
cette volonté n'existe pas, il nous semble que c'est plutôt celle 
du voyageur qui fait défaut. H n'a rien à proposer, rien à 
débattre. Heureusement l'Etat, l'Administration, a proposé et 
débattu pour lui, en fixant les règlements et en homologuant 
les tarifs (1). 

Le caractère spécial du service des chemins de fer s'oppose 
à des négociations. Il exige la promptitude, qui ne se réalise 
que par la régularité et l'uniformité. D'un autre côté, le voyageur 
ne serait pas en état d'agir lui-même avec toute la force morale 
dont il aurait besoin en face d'une partie adverse telle que les 
compagnies de chemins de fer, dites ,.tyranniques et tra- 
cassières, jouissant d'un formidable monopole, pos- 
sédant d'immenses ressources, de grands privilèges, 
utilisant pour leur défense toute une armée d'avo- 
cats, ayant pour conseil un service de contentieux 
merveilleusement organisé" (2). 

Pour ces deux motifs l'Administration, représentant le public, 
a débattu pour tous un type de contrat, incorporé à la légis- 
lation et aux tarifs homologués (3). 



(1) Si TEtat exploite lui-même, il est à la fois entrepreneur du service 
et représentant du public. On dirait donc, à première vue, que dans ce 
cas il ne peut pas débattre avec Tentrepreneur du chemin de fer: 
pour un débat on a besoin de deux personnes. Mais il ne faut pas oublier 
que le mot «Etat» n'est qu'un mot collectif pour toutes les formes juri- 
diques des pouvoirs publics d'une nation déterminée. Or le pouvoir 
public exploitant les chemins de fer est un tout autre pouvoir que le 
pouvoir public qui représente les intérêts des voyageurs. 

Voir les nombreuses monographies sur le problème de l'exploitation 
par l'Etat. 

(2) Ange GRiNHiiBD. Questions de droit en matière de chemins de fer, 
Avertissement II. 

(3) Cf. GoLSON. Abrégé de la législation des chemins de fer et tramways, 
p. 185. 
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La seule chose qu'elle ait laissée au voyageur est le droit d'y 
adhérer. Mais comme l'Etat a pris à cœur ses intérêts, le voya- 
geur peut y adhérer sans crainte. Aussi croyons-nous que, si 
M. le prof. Saleilles, dans sa pénétrante étude sur la théorie 
de la convention (1), classifie le contrat dont nous traitons 
parmi ceux „dans lesquels il y a la prédominance 
exlusive d'une seule volonté, agissant comme vo- 
lonté unilatérale, qui dicte sa loi, non plus à un 
individu, mais à une collectivité déterminée" (2) il 
méconnaît l'importance du rôle joué par les pouvoirs publics. 
On peut dire que le chemin de fer dicte sa loi, mais c'est 
une loi fixée non par lui, mais par l'Etat. M. le prof. Salbilles 
désigne les contrats en question sous le nom de „eo]itrats 
d'adhésion". Ce terme convient très bien au contrat entre 
le voyageur et le chemin de fer; ce dernier selon nous, 
s'engage par avance et per factum concludens à accepter les 
offres du public, qui n'a qu'à adhérer. Nous ne nous opposons 
donc pas à ce que l'on appelle le contrat de transport par 
chemin de fer un contrat d'adhésion, mais nous n'admettons 
pas qu'il il y ait une volonté unilatérale et prédominante. 

En revenant à notre point de départ nous constatons donc 
que ni le devoir légal de transporter, ni le défaut de liberté 
des voyageurs ne font obstacle à l'existence d'un contrat de 
transport par chemin de fer. 

La future convention internationale devra partir de ce fait. 
Ce n'est pas qu'elle ait besoin de se prononcer expressément, 
elle pourra se borner à l'accepter tacitement, comme le fait le 
projet du Conseil Fédéral Suisse (3). 

c. Toutefois, en acceptant cette doctrine, on n'est arrivé 
qu'a une conclusion primaire. Dans la littérature on a la cou- 



Ci) Saleillbs. De la déclaration de volonté. 

(2) L. c. p. 229, 230. 

(3) Cf. p. e. art. 5: Lj contrat de transport est conclu, etc. 
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tume d'envisager ensuite une seconde question. S'il existe un 
contrat de transport, quel est ce contrat? 

Il existe une grande diversité d'opinions à cet égard (1) ; il nous 
semble cependant que le futur règlement n'a aucunement besoin 
de prendre parti. Il faut plutôt s'efforcer de régler les différentes 
questions selon les exigences de la pratique; sans se soucier de 
subtilités dogmatiques, la convention internationale prescrira 
tout ce qui semblera utile. Alors la substance du contrat se 
formera au moyen de ses prescriptions et des clauses spéciales 
qu'elle permettra de faire. Ce sera l'effet d'un pur hasard, si le 
futur contrat international peut néanmoins être classé sous un 
des types de contrat réglés spécialement par les législations 
nationales. 

La nécessité de ranger le contrat sous un type déterminé 
provient de ce que la plupart des législations nationales sont 
presque tout à fait muettes sur le contrat de transport par 
terre, notamment sur le contrat de transport de personnes; on 
est amené à chercher alors un autre contrat, mieux partagé par 
le législateur, pour en appliquer les règles. Aussitôt que le 
règlement international aura été établi, le contrat international 



(1) Dans les Pays-Bas les aateui's sont généralement enclins à considérer 
le contrat de transport comme un contrat gui generis (p. e. Kalff, 
0. c. p. 17; Richard van Rees. Het personenvervoer op de spoorwegen, 
passim; Engelmann. Over de verplichtingen van den vervoerder van 
personen, p. 28 sq., etc.). 

Dans la littérature française et allemande on le classe plutôt sous le 
type de la locatio condnctlo operis (p. e. Goldschmidt. System des 
Handelsrecht, p. 188; Gôppert 1. c. p. 49, Picard. Traité des chemins 
de fer III, p. 489 etc.). 

On défend aussi la loeatio conductlo rel^ operamm et une combi- 
naison de ces deux types (p. e. YoN Hahn. Kommentar ad art. 425 Han- 
delsgesetzbuch; Roger. Du transport des peraonnes pai* chemin de fer, p. 7). 

DiENA (Trattato di diritto commerciale interna zionale) distingue entre 
le contrat de transport de personnes (o. c. II, 428) et le contrat de 
transport de choses (o. c. II, p. 343). 
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réglé complètement, on pourra se dispenser de chercher à appliquer, 
par analogie, les principes d'un autre contrat. 

d. Il reste à parler d'un troisième point qui fait naître des 
divergences d'opinion. 

Lorsque le transport est exécuté par plusieurs entrepreneurs 
successifs, comme dans les transports internationaux que la 
future convention aura pour but de régler, les uns disent qu'il 
7 a autant de contrats qu'il y a d'entrepreneurs. Chacun d'eux 
ne ferait un contrat que pour la partie du transport qu'il exécute 
lui-môme. Il s'ensuivrait . qu'il ne serait responsable envers le 
voyageur que de ce qui se passe sur ses propres lignes et qu'il 
ne serait responsable ni du fait de ses prédécesseurs, ni de celui 
de ses successeurs. 

D'autres, au contraire, sont d'avis que le premier contractant 
se charge d'exécuter le transport total, qu'il entreprend lui- 
même pour la première partie et qu'il fait effectuer par des 
tiers pour le reste du parcours; ces derniers seraient les manda- 
taires du premier (1). 

Le code de commerce allemand suit un troisième système 
(§ 432). Les transporteurs sont jugés accéder successivement à 
la convention et tous sont responsables solidairement et pour 
leurs propres actions et pour celles de leurs prédécesseurs et 
pour celles de leurs successeurs. Il est vrai que cet article a 
rapport au transport des marchandises (2). 

D'autres encore construisent une sorte d'association commer- 
ciale en participation; ou bien ils considèrent la relation entre 
les transporteurs successifs comme une relation de société. 

Il nous semble qu'en ce qui concerne le transport successif 
de voyageurs par chemin de fer, on peut défendre une théorie 
très simple et traduisant très bien l'état réel des choses: Les 
transport sans billets directs donnant droit à un parcours sur 
plusieurs réseaux, n'entrent pas en ligne de compte; car ces 



(1) Cf. Navarre. De la responsabilité des chemins de fer en cas de 
transports successifs. 

(2) Cf. art. 27 C. M. 
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transports-là ne forment pas une unité juridique; ce sont des 
séries de transports indépendants. 

Restent les transports sur la base d'un billet direct. Eh bien, 
les chemins de fer s'entendent entre eux sur l'émission de ces 
billets. Si donc, à la suite de cette entente une ligne délivre 
un billet donnant droit à un parcours sur une autre ligne, 
elle représente la ligne suivante, qui l'a autorisée à cette repré- 
sentation. Bref, il y a représentation fondée sur une convention. 

Dans les paragraphes suivants nous partirons donc de ce 
fait que tous les entrepreneurs qui participent au transport 
se sont obligés envers le voyageur par l'entremise de celui qui 
a délivré le billet direct et par conséquent, tous étant liés, tous 
peuvent être actionnés. Partout où nous aurons à nous deman- 
der contre qui il faut donner une action déterminée (natu- 
rellement, ce sera surtout en traitant des responsabilités), nous 
supposerons que la constitution juridique du transport successif 
laisse pleine liberté de donner l'action contre tous les voituriers 
qui y participent. Quant à savoir contre qui elle devra être 
intentée, la solution de cette question est indépendante de 
cette constitution. Il est évident que ce système permet aussi 
d'accorder, dans un cas donné, Taction contre plusieurs admini- 
strations, soit solidairement, soit de telle sorte que le deman- 
deur ait le choix entre quelquesunes d*entre elles. 



§ 7. 
Le billet et les droits qui s'y rattachent. 

a. Caractère juridique; transmissibilité. 

Quoique la convention future doive s'abstenir, autant que 
possible, de prendre parti dans les querelles doctrinales, elle 
ne pourra se dispenser de s'occuper de quelques questions 
concernant les billets. Elle devra se prononcer sur les consé- 
quences juridiques qui dérivent de la possession du billet. Et 
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en faisant cela, elle prendra implicitement parti dans la lutte 
engagée au sujet de son caractère juridique. 

U y a une question qui, dans cette lutte, l'emporte sur toutes 
les autres questions, parce qu'elle offre Tintérét pratique le 
plus saillant, c'est celle de la transmissibilité des billets d'aller 
et de retour (1). Mais cette question n'est qu'une partie d'une 
question plus générale, celle de la transmissibilité des billets 
de chemin de fer en général, question qui, à son tour, est 
intimement liée à leur caractère juridique. 

Il s'agit de savoir dans quelle mesure les droits dérivant du 
billet peuvent être transmis (2). 

Il nous semble qu'on est obligé d'admettre la transmissibilité 
absolue, si l'on range le billet parmi les titres au porteur; 
nous ne voyons pas clairement comment il pourrait être titre 
au porteur sans garder le caractère de cessibilité parfaite (3). 

Quoi qu'il en soit, daus la pratique on considère les billets 
de chemin de fer comme transmissibles jusqu'au commen- 
cement du voyage; à partir de ce moment-là le voyageur est 
le seul ayant droit et il ne peut plus céder son droit à être 
transporté. Il en est ainsi tant pour les billets simples que pour 
les billets d'aller et de retour. 

Nous n'examinerons pas jusqu'à quel point cette pratique 



(1) Voir la monographie de De Jonge. Die Unùbertragbarkeit der 
Retonrbillets. 

(2) Il est vrai que, d'après quelques auteurs, la possession du billet 
ne comporte pas de droits du tout, p. e. Garbis (dans Busch's Archiv 
fur Théorie und Praxis des allgemeinen deutschen Handels- und Wech- 
selrechts, Tome 26, no. VI, p. 103), qui n*y voit qu'un simple mojen de 
contrôle; Eger (Das deutsche Frachtrecht III, p. 37i), qui le considère 
comme une quittance, etc. 

(3) Sous ce rapport, nous adhérons à l'opinion de Ihering (Rechts- 
schutz gegen injuridse Verletzungen; Jabrbûcher fur Dogmatik XXIII, 
p. 327 sq.; Gesammelte Aufsâtze, p. 39 sq.). 

En sens opposé: Sghneeli. Die rechtliche Natur des Eisenbahnfahr- 
scheins, p. 49 sq. Cf. Unger. Die rechtliche Natur der Inhaberpapiere, 
p. 95; Goldsghmidt. System des Handelsrechts § 127, etc. 
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incorporée dans des règlements, ou des tarifs, ou bien encore 
inscrite sur le billet même, peut être défendue dogmatique- 
ment (1). Pour nous, le billet de chemin de fer est un papier 
su! generis, qui fait naître tous les droits que les règlements 
et les tarifs y rattachent; rien de plus et rien de moins. 

Nous n'hésitons pas à nous prononcer pour l'adoption, par le 
futur règlement international, du système de la pratique, qui 
s'est formé par la force des circonstances, sans donner lieu à 
des objections sérieuses de la part du public, et qui est proba- 
blement le seul que les chemins de fer voudront accepter. 

Il semble bien que le C. F. S. a voulu suivre, lui aussi, 'cette 
voie. Son projet contient un article (art. 8) exprimant l'incessibilité 
des aller-retour et des billets circulaires, à partir du commence- 
ment du voyage. Le projet ne fait pas mention des billets 
simples. En appliquant le raisonnement a contrario on pourrait 
donc dire: „Les billets d'aller-retour et les billets circulaires 
ne sont plus transmissibles une fois le voyage commencé; il 
s'ensuit que les billets simples restent transmissibles après ce 
commencement. Donc, si j'achète un billet simple Amsterdam — 
Paris, je peux descendre à Bruxelles et transférer là mon billet 
à un ami, qui peut en faire usage en se rendant à Paris". 

Il va de soi que le C. F. 8. n'a pas eu en vue la validité 
d'une telle cession; il est peu probable qu'il eût proposé impli- 
citement une pareille révolution. Nous reconnaissons, d'ailleurs, 
que l'exactitude du raisonnement que nous avons fait ci-dessus, 
comme de tous les raisonnements a contrario, n'est pas à 
l'abri de toute critique. Mais, quoi qu'il en soit, on aurait résolu 
la question d'une façon plus catégorique, par une disposition 
mettant fin à la transmissibilité de tous les billets, aussitôt 



(1) Voir p. e. Lyon-Caen et Renault. Traité de droit commercial lU, 
p. 560; RocH. Deutschlands Eisenbahnen, II, p. 104; Schott 1. c. p. 525; 
LoEB. Rechtliche Studie ûber den Eisenbahnpersonentransportvertrag, 
p. 13; Bédarride et Rivière. Des chemins de fer au point de vue du 
transport des voyageurs et des marchandises, p. 264 sq.; Molengraaff. 
Leiddraad Handelsrecht, p. 192. 
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que le voyage a été commencé. Pour éviter tout malentendu 
.de la part du public, l'incessibilité pourrait être inscrite sur les 
billets (1). 

Le projet suisse ajoute que „le commerce des billets 
d'aller et de retour et des billets circulaires est 
défendu et sera puni selon les prescriptions en 
vigueur dans les différents Etats contractants". 
La première partie de cette disposition, exprimant la défense 
du commerce, est tout à fait superflue, attendu que les billets 
portent l'inscription „non transmissible". Elle n'a de signifi- 
cation que par les mots qui suivent et qui prévoient le carac- 
tère punissable de ce commerce. Le C. F. S. semble partir du 
principe que tous les Etats contractants ont adopté cette 
mesure. Nous croyons savoir que dans quelques pays elle 
n'existe pas (2). Et même si elle existait partout, il ne faudrait 
pas l'approuver en l'adoptant dans le règlement international. 
Si chaque billet porte l'indication de son incessibilité personne 
n'entreprendra plus le commerce; car qui voudrait acheter 
un billet qui ne lui procure pas le droit d'être transporté? Ce 
serait là un trafic trop dangereux, même sans pénalité. U ne 
faut recourir à des pénalités que par extrême nécessité; ici, 
cette nécessité fait défaut. 

b. Durée de yalidité. En outre de l'article 8 susdit, le 
projet suisse contient dans son article 9 des dispositions qui se 
rapportent aux billets, notamment à leur durée de validité. 
Cet article est ainsi conçu : 

L „La durée de validité des billets pour simple 
course et pour courses aller et retour est indi- 



(i) Le G. F. S. propose Tinscription : «non transmissible»; dans son 
ordre d'idées, pour les aller-retour et les billets circulaires seulement. 

(2) En France, au contraire, le simple fait de voyager avec un coupon 
de retour, détaché d*un billet qui a été délivré à une autre personne, 
est un délit en vertu de la loi du 15 juillet 1845 (art. 21) et de l'ordon- 
nance du 15 novembre 1846 (art. 79). 
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quée dans les tarifs. Elle sera mentionnée sur 
les billets et fixée au minimum: 
Pour simple course: 

par fraction indivisible de 150 k.m.à... 1 jour. 
Pour courses aller-retour: 

pour distances de et au dessus de 100 k.m. à... 

4 jours. 
Supplément par fraction indivisible de 100 

k.m. . .. 2 jours. 

IL Si dans certains territoires à traverser les 
billets de Pune ou de l'autre catégorie ont une 
durée de validité plus longue que celle indi- 
quée dans les tarifs, ils donnent le droit, pen- 
dant cette durée de validité plus longue, d'uti- 
liser les lignes situées sur ces territoires." 

Donc, en principe, on renvoie, en ce qui concerne la durée 
de validité des billets, aux prescriptions des tarifs en vigueur; 
seulement on fixe certains minimums. Les avis différeront quant 
à savoir si les minimums statues par Tarticle sont trop bas, 
assez élevés ou trop élevés; les hommes du métier devront 
s'entendre sur ce point. 

Personne ne s'opposera, en principe, à l'établissement. C'est là 
un point qui réclame uniformité; et cette uniformité peut être 
atteinte sans difficultés graves. 

La seule remarque que nous voudrions faire à l'égard de 
l'article 9 serait de proposer qu'on ajoute une disposition réglant 
la supputation des délais; notammant de prescrire, conformé- 
ment à la pratique, que le jour d'émission est compté comme 
premier jour plein. 

Et puis, pourquoi ne s'occupe-t-on pas de la durée de validité 
des billets circulaires? Il est vrai qu'actuellement ces billets 
ont généralement une durée de validité beaucoup plus longue 
que les minima de l'article 9; mais ce n'est pas là un motif 
pour les laisser tout à fait de côté. 
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e. Yalidité limitée à un train déterminé. 

Le projet-DE Perl contient un article (11) ainsi conçu: 

„Un timbre apposé sur le billet constate la date 
de son émission et le train pour lequel il est vala- 
ble. Le billet ne donne accès que dans les trains 
pour lesquels il a été délivré." 

Le projet-DE Pebl est détaillé à Textrême. Il contient même 
des dispositions sur la façon de descendre d'un train. Ce ne 
sont pas là des problèmes qui aient besoin d'une réglementation 
internationale. Il en est de même de la première partie de 
Tarticle 11. Partout un timbre constate la date d'émission du 
billet et il est un peu enfantin (sit venia verbo) de déclarer 
solennellement obligatoire cette constatation qui va de soi. 

Quant au reste de l'article, il nous semble accuser une con- 
ception surannée; car il adopte comme règle un système qui 
existe encore par ci par là, (nullement partout) et qui est loin 
d'être utile au trafic international. 

BoNZON (1) distingue deux cas: 

1^. Il est possible que plusieurs trains se présentent dans les 
mêmes conditions (p. e. trois trains omnibus, ayant les 
mêmes classes et le même itinéraire). Dans ce cas, il juge 
inadmissible la limitation de la validité d'un billet à 
l'un de ces trains. Et peu de monde lui donnera tort, bien 
que la limitation de la validité à un train déterminé, 
même dans les cas de ce genre, n'ait pas encore tout à 
fait disparu. 

2^. Il se présente au public des trains de diflférentes condi- 
tions (p. e. l'un est un train omnibus, l'autre un train 
direct). Dans ce cas Bonzon ne voudrait pas admettre le 
système de validité du billet pour tous les trains. 

Il conclut que le futur règlement devra statuer que les billets 



(1) 0. c, p. 95 sq. 

Denis dk Lxxuw, Transport 
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sont valables pour tous les trains, sauf pour ceux quî exigent 
un billet spéciftl. Cela nous semble déplacer seulement la diffi- 
culté. Pour quels trains faudra-t-il exiger un billet spécial? 
Il faudrait donner des dispositions- expresses à ce sujet ou 
bien il faudrait renvoyer aux règlements et tarifs du lieu de 
départ. Le C. F. S. suit cette dernière voie en ne proposant rien 
sur la matière et en déclarant (dans son art. 3) que toutes les 
prescriptions des tarifs sont valables en tant qu'elles ne sont 
pas contraires à la convention internationale. Ni le système de 
BoNZON, ni celui du C. F. S. ne nous plaisent. Nous voudrions 
statuer qu'en service international il n'existe que des billets 
valables, dans la limite de leur durée de validité, pour tous les 
trains (1); tout au plus pourrions-nous accepter une restriction 
à l'itinéraire indiqué sur le billet. Du reste, toute restriction 
nous semble une gêne inutile. 

11 est évident qu'on ne peut pas prendre place en troisième, 
si le train n'a pas de voitures de troisième classe; mais c'est 
là une restriction de fait qu'on n'a pas besoin d'insérer dans 
la convention. 

d. Droit d'interruption du voyage (2). 

Pouvoir interrompre son voyage où bon lui semble, c'est là 
un droit très important pour le voyageur international; il 
n'échappera à personne qu'un règlement sur le transport inter- 
national des voyageurs ne peut guère se passer de se prononcer 
sur ce droit. 

Le C. F. S. Ta compris ainsi. Toutefois, il n'a pas osé proposer 
l'uniformité internationale, ou bien il l'a jugée irréalisable; son 
projet se borne à un article disant que le droit de s'arrêter aux 
stations intermédiaires est réglé d'après les prescriptions internes 
des différents Etats contractants (art. 10). 



(1) Les taxes supplémentaires pour les trains de luxe et les trains- 
couloir se payeraient en voiture; tout comme c'est actuellement la 
coutume pour les trains D. 

(2) Dans cette partie de ce paragraphe nous profitons abondamment 
des données que contiennent les livrets-Ghaix. 
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Il nous semble que le droit d'arrêt est d'une telle importance 
qu'un simple renvoi aux règlements internes n'est pas une solu- 
tion satisfaisante du problème. 

Quant au droit d'interruption du voyage, les divers règlements 
présentent des divergences fort grandes. Le système le plus 
libéral est celui du règlement suisse, donnant liberté absolue 
de s'arrêter, en service interne, à toutes les stations comprises 
sur le parcours. 

En Italie, au contraire, le droit d'arrêt dépend de la longueur 
du voyage. Il n'existe pas pour les voyages de ou au dessous de 
200 km.; il est loisible de s'arrêter une fois pour les voyages 
entre 200 et 500 km., deux fois pour de plus grands parcours. 
Pour faire valoir son droit il faut remplir plusieurs formalités. 

D'après les dispositions du règlement allemand il n'est permis 
d'interrompre son voyage qu'une seule fois, en remplissant, 
comme en Italie, certaines formalités. 

Les dispositions additionnelles (^Zusâtzliche Bestimmungen") 
de rUnion des chemins de fer allemands („Verein deutscher 
Eisenbahnverwaltungen") prévoient un droit d'interrui)tion plus 
large pour ceux qui voyagent avec un billet circulaire délivré 
par une des administrations, membres du Verein (1). En voya- 
geant avec ces billets circulaires on est autorisé à s'arrêter à 
toutes les gares intermédiaires. Aux gares désignées expressé- 
ment sur les coupons comme „Aufenthalt ohne Fôrmlichkeit" 
et aux gares terminus de chaque coupon on s'arrête sans avoir 
à remplir aucune formalité; aux autres stations on observe les 
formalités ordinaires. 

Les livrets à coupons délivrés par les compagnies françaises 
du Nord, de l'Est et de l'Ouest, pour l'Allemagne, l'Autriche, 
la Hongrie, la Roumanie, la Serbie, la Bulgarie, la Turquie, 
l'Italie et la Suisse, donnent seuls droit d'arrêt en France, aux 
conditions inscrites dans les tarifs et dans les livrets. Pour le 



(1) En outre, certaines lignes qui ne sont pas membres du Verein, 
participent pourtant à son service de billets circulaires. 
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trafic de France en Suisse il y a, en outre, des modifications 
spéciales. 

En voyageant avec des livrets de ce genre hors de la France, 
le droit d'arrêt est réglé par des prescriptions variant dans 
tous les pays et parfois très compliquées. Nous citerons l'exemple 
des formalités du droit d'arrêt en Suisse, conféré par les billets 
internationaux délivrés de la France pour la Suisse: „Les 
livrets à coupons donnent le droit de s'arrêter dans toutes les 
stations du parcours desservies par les trains, sans formalités. 
Les porteurs de billets en carton ont droit à un arrêt en cours 
de route et sont tenus de présenter leurs billets pour visa au 
chef de station, immédiatement après l'arrêt du train. Excep- 
tionnellement les billets en carton délivrés pour Bassecour, 
Délémont, Délie, Porrentruy, Bienne, Berne, Qenève et Lausanne, 
via Délie, donnent au voyageur le droit de s'arrêter dans toutes 
les stations du parcours desservies par les trains, sans for- 
malités." 

Ce sera une œuvre des plus utiles, que de mettre fin à cet 
état de choses compliqué. 11 nous semble qu*on n'a qu'à 
adopter le système en cours dans le service interne de la 
Suisse: droit d'interruption illimité. 

Quant à la fraude du public, on la rendrait très dangereuse 
en faisant signer tous les billets internationaux par le voyageur; 
si l'on juge que cette mesure va trop loin, on peut exiger qu'à 
chaque arrêt le billet soit donné en dépôt; malheureusement 
de cette façon on court risque de faire naître un commerce de 
récépissés; car une bonne administration exige qu'on les délivre. 

Tout considéré, il faudra bien se contenter du simple visa d'un 
employé de gare. La crainte des abus possibles ne doit pas 
faire rejeter une bonne mesure. 

e. DécliissemeiLts. 

Il va de soi qu'un voyageur qui est muni d'un billet pour 
une classe supérieure, peut prendre place dans une classe infé- 
rieure. Seulement on ne lui remboursera pas la différence 
de prix. 
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Dans le cas inverse, si un voyageur avec un billet pour une 
classe inférieure veut voyager dans une classe supérieure, il 
n'y a aucune raison pour le lui défendre, pourvu qu'il paie la 
différence de prix. 

Il faudra statuer cela dans le règlement international. 

Le C. F. S. ne s'est occupé que du second cas. Son article 11 
porte que „le passage d'une classe inférieure à une 
classe supérieure est permis à chaque station inter- 
médiaire où le train fait arrêt, moyennant paiement 
de la différence de prix." 

U nous semble utile, afin d'éviter des désappointements, 
d'ajouter que le voyageur qui, muni d'un billet pour une classe 
supérieure, prend volontairement place dans une classe inférieure 
n'aura droit à aucun remboursement. 

Dans le cas où, par insuffisance des wagons de la classe 
demandée, le personnel du train désigne au voyageur une place 
dans une classe supérieure, il est juste qu'on ne réclame pas de 
supplément; de même qu'il faudra rembourser la différence de 
prix, si par cette même insuffisance un voyageur est obligé de 
voyager dans une classe inférieure à celle mentionnée dans 
son billet. 

/. Beprise et échange des billets. 

Contrairement à ce que veut M. de Perl, nous croyons que 
le futur règlement ne devra pas statuer sur la reprise et l'échange 
des billets. A cet égard on peut s'en remettre à l'esprit d'équité 
des administrations. Aussi le projet suisse ne contient-il pas de 
dispositions sur cette matière, sauf le cas spécial d* échange 
prévu dans l'article 11 (1). 

g. Toyageurs sans billet. 

Pour ceux qui, comme le fait Schott (2), n'admettent pas 
l'existence d'un contrat de transport par chemin de fer, il 



(1) Cf. supra sub e. 

(2) Cf. supra § 6. 
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n'existe pas de voyageurs sans billet, c'est-à-dire on ne serait 
pas voyageur, si l'on ne s'était pas mis en mesure de réclamer 
le droit de voyager, droit qui, selon Schott, dérive directement 
de la possession du billet. 

Pour nous, qui nous en tenons à l'existence d'un contrat de 
transport par chemin de fer, le billet n'est qu'un moyen de 
faire valoir les droits qui résultent du contrat et nous nous 
imaginons très bien un „voyageur" sans billet (1). 

On n'est pas d'accord sur le point de savoir de quelle façon le 
contrat se fait dans ce dernier cas (2). Selon nous: par deux 
déclarations de volonté per factum concludens. Le chemin de 
fer manifeste son désir d'accepter des demandes d'être trans- 
porté, en faisant marcher les trains suivant l'horaire publié; le 
voyageur déclare qu'il veut être transporté, en prenant place 
dans un de ces trains. Dans les tramways où, en général, on 
ne délivre pas de biUet d'avance, c'est là le processus ordinaire. 
Dans les chemins de fer un voyageur sans billet est une „rara 
avis". Toutefois on le rencontre parfois dans les gares de jonction, 
où l'on est quelquefois obligé de se précipiter sans billet dans 
un train, sous peine de manquer la correspondance. 

Dans la pratique on se contente d'un paiement postérieur, si 
la bonne foi n'est pas douteuse. Mais c'est là une question dont 
on ne saurait juger qu'en conôreto et en appliquant les règles 
de l'équité. Une disposition à cet égard dans le futur règlement 
ne pourrait jamais être assez souple. 

h. Droit de marquer une place. 

Dans les trains à couloir il n'est pas difficile de se réserver 
une place déterminée; quelquefois on peut même en retenir 
une d'avance. 

Dans les trains ordinaires on marque sa place en la couvrant 



(1) Il existe môme des chemins de fer qui n'ont pas de guichets 
(Rigibahn). 

(2) Voir: Pal. Beitràge zur Ausgestaltung des internationalen Eisen- 
bahnrechts (Grùnhuts Zeitschrift, décembre 1907, janvier 1908). 
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d'un chapeau, d'un pardessus, d'un sac de voyage; en général 
les règlements reconnaissent ce droit. 

Juridiquement on pourrait fonder son droit à la place marquée 
sur une possession symbolique; puis on pourrait invoquer la 
règle: „in pari causa melior est causa possidentis" envers celui 
qui voudrait pourtant l'occuper. 

Mais quel est le voyageur qui n'a pas éprouvé dans la pratique 
des incidents désagréables? 

BoQEB (1) dit qu'il est possible d'intenter, dans un pareil cas, 
une action contre le voyageur qui a usurpé la place marquée 
et même, de se pourvoir en garantie contre le chemin de fer. 
Nous ne voyons pas bien ce qu'il faudrait demander au moyen 
de cette action; probablement une indemnité; toutefois il sera 
bien rare qu'on puisse établir un préjudice réel. 

En se demandant si le futur règlement doit statuer sur le 
droit de marquer une place, il n'est pas facile de trouver une 
réponse catégorique. D'un côté, le public qui voyage serait 
très heureux de voir la question réglée; mais d'un autre côté 
une bonne réglementation semble irréalisable, attendu que tout 
repose sur la politesse et la courtoisie. 

La question est d'autant plus difficile que nombre de voyageurs 
ont la coutume de marquer plus d'une place. Il nous semble, 
somme toute, que le futur règlement suivra la meilleure voie 
en exprimant le droit à une (seule) place dûment marquée et 
en abandonnant à la prudence des voyageurs la manière 
de la réaliser. En cas de discorde, le conducteur pourrait être 
arbitre (2). 

Le projet-DB Përl accorde, dans une forme négative, le droit 
de marquer une place: „Le voyageur qui, ayant quitté 
sa place, sans l'avoir marquée, la retrouve occupée, 
devra se pourvoir d'une nouvelle". Le projet du C. F. 
est muet sur la question. 



(1) Du transport des personnes par chemins de fer, p. G8. 

(2) Comme plusieurs règlements le statuent à l'égard de l'ouverture 
et de la fermeture des fenêtres' 
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i. Priorité des voyageurs avec billets directs. 

„En cas de manque de places, lors d'un change- 
ment de voiture, les voyageurs munis de billets 
directs ont la préférence sur ceux dont le voyage 
commence". 

Dans cet article le projet-DE Perl consacre un principe qui 
est de constante application dans tous les règlements. Par son 
caractère universel il semble se prêter à une disposition inter- 
nationale. Cependant le C. F. S. n'en parle pas. 

j. Distribution des billets. 

La distribution des billets, qui se fait un peu partout suivant 
les mêmes règles, et qui, d'ailleurs, est tout à fait une question 
d'opportunité, ne nous semble pas donner lieu à une réglemen- 
tation internationale. M. de Perl en juge autrement. 

k. Contrôle. 

Dans les Pays-Bas il existe un triple contrôle des billets: 
à l'entrée de la gare, durant le trajet et à la sortie. Le second 
contrôle n'est pas de rigueur, mais il a lieu de temps en temps. 

Dans les pays qui pratiquent le système des gares ouvertes 
(où l'on peut entrer et sortir sans présentation d'un billet) on 
n'exerce le contrôle qu'en voiture. Donc le système du contrôle 
est en corrélation avec le système d'installation des gares. Par 
conséquent, on ne saurait arriver à un système de contrôle 
uniforme, sans établir auparavant un système de gares unique. 

L Trains spéciaux. 

Il nous semble que les règles de la Convention ne devront 
s'appliquer qu'aux trains réguliers et ordinaires, en d'autres 
termes, aux trains indiqués dans les horaires. 

Quant aux trains spéciaux, les administrations doivent rester 
libres de les accorder aux conditions qu'elles jugent opportunes. 

m. Billets d'enfants. 

Dans tous les pays les enfants voyagent, jusqu'à un certain 
âge, à des conditions spéciales, plus favorables. 



Dans les pays qui font partie de r„Union des chemins de fer 
allemands" les enfants au dessous de 4 ans voyagent gratuite- 
ment, s'ils n'occupent pas une place spéciale; entre 4 et 10 ans 
ils payent moitié-prix. 

En France et en Italie les limites sont 3 et 7 ans. En Suisse 
3 et 10 ans. En Angleterre 3 et 12 ans. 

Un peu d'uniformité à cet égard ne serait pas du luxe. Le 
C. F. S, propose d'adopter le système allemand (art. 9). Dans 
un second alinéa les chemins de fer sont autorisés à élever, par 
des prescriptions de tarif, la limite d'âge pour les enfants qui 
sont transportés gratuitement ou à demi-taxe, à condition que 
ces prescriptions soient approuvées par les autorités compétentes 
et que la limite supérieure soit aussi applicable dans le service 
intérieur des administrations de chemins de fer intéressées. 

Le projet- J>E Perl prévoit: 3 et 7 ans. 

Quant à nous, les dispositions anglaises, plus larges, nous 
semblent préférables. Car c'est justement entre 10 et 12 ans 
que l'enfant a le désir le plus ardent de s'instrviire. En trans- 
portant à demi-taxe jusqu'à douze ans, on favorisera beaucoup 
les caravanes scolaires qui actuellement ne sont encore que trop 
bornées à de petites distances, mais qui doivent s'étendre peu à 
peu. Voyager, c'est s'instruire. 

§ 8. 
L'obligation de transporter. 

a. Il y a deux principes qui caractérisent tous les règlements 
concernant le transport par chemin de fer. Ce sont le transport 
obligatoire et les responsabilités. Ce sont les deux rails sur 
lesquels le droit privé des chemins de fer marche. 

Examinons d'abord ce que le futur règlement international 
devra statuer à l'égard de l'obligation de transporter (1). 



(1) Quant à savoir si cette obligation est incompatible avec l'existence 
d'un contrat de transport, nous renvoyons au § 6 précédent. 
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Le projet-DE Perl (art. 2) n'accorde directement le droit au 
transport qu'au voyageur qui est muni d'un billet direct : 

„Tout chemin de fer ouvert pour le transport des 
voyageurs est tenu de recevoir et d'exécuter les 
demandes de transport des voyageurs et de leurs 
bagages sur les lignes étrangères avec lesquelles il 
est en relation. Les stations comprises dans le ser- 
vice direct doivent être dénommées dans les 
tarifs." 

Et le C. F. S. propose (art. 4): 

„Tout chemin de fer désigné comme il est dit à 
l'article premier (1) est tenu, en tant qu'une expé- 
dition directe est prévue par les tarifs en vigueur, 
d'effectuer le transport en service international de 
voyageurs et de leurs bagages." 

Donc, le projet-DE Perl et celui du Conseil fédéral ont ceci 
de commun qu'ils ne reconnaissent le principe du transport 
obligatoire qu'envers les voyageurs munis de billets directs. 
C'est qu'ils ont borné tous les deux leur application aux trans- 
ports avec billets directs. 

Pour nous, qui sommes loin d'être satisfaits de ce système (2), 
la rédaction des deux articles est beaucoup trop restrictive. 
Soit qu'on adopte le système basé sur le billet direct entre 
toutes les gares, soit qu'on introduise le titre supplétoire, il 
faudra statuer une obligation plus large de transporter; car, 
tout au moins, 11 faudra prévoir le transport obligatoire de tous 
ceux qui tombent sous les termes de la Convention. 

Il importera peu, cependant, à l'égard du droit au transport, 
qu'on soit soumis au règlement international ou à un règlement 
national; car tous les règlements nationaux reconnaissent le 
principe du transport obligatoire. 

Il va de soi que ce droit est lié à certaines conditions. Dans 
tous les règlements on en rencontre deux: 



(1) Cf. § 4 supra. 

(2) Cf. supra § 5. 
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lo. Le transport doit pouvoir être exécuté par le matériel 
ordinaire; c'est-à-dire par le matériel qui suffit régu- 
lièrement au trafic. 

2^. L'obligation de transporter cesse en cas de force majeure. 
Il appartient au juge de décider la question de fait de 
savoir si dans une espèce donnée il y a eu force 
majeure. 

A proprement parler une troisième condition doit être 
ajoutée; il faut que le voyageur qui invoque le droit d'être 
transporté se soumette aux dispositions des règlements et des 
tarifs en vigueur. Mais c'est là une condition qui va de soi. 

Ces réserves se trouvent aussi dans les deux projets de Con- 
vention. 

Il semble inutile de citer les rédactions précises. 

6. Dans tous les règlements on a établi, en outre, une excep- 
tion pour certaines catégories de personnes, auxquelles le trans- 
port sera refusé, soit à la station de départ, soit à une station 
intermédiaire. 

Les projets-DB Perl et du C. F. S. désignent, eux aussi, 
les catégories de personnes exclues du transport. Dans tous 
les règlements aussi bien que dans les deux projets les caté- 
gories sont les mêmes. Nous citerons la rédaction la plus 
récente, celle du projet suisse (art. 12): 

„Sont exclues du transport aux stations de dé- 
part, ou aux stations intermédiaires, s'il n'est con- 
staté qu'après le départ du train que le voyageur 
appartient à l'une des catégories suivantes: 

R les personnes qui, par leur état d'ivresse, in- 
commoderaient les autres voyageurs, celles 
qui se conduiraient d'une manière inconve- 
nante ou qui ne se conformeraient pas aux 



60 

prescriptions des règlements ni aux ordres 
des agents du chemin de fer; 

2o. les personnes qui, par leur infirmité ou de 
quelque autre manière, paraîtraient devoir 
incommoder leurs voisins, en tant qu'un com- 
partiment entier n'est pas loué pour elles ou 
ne peut être mis à leur disposition." 

Le troisième alinéa de l'article porte que le prix du trans- 
port du voyageur et, le cas échéant, de ses bagages, lui est 
restitué pour le trajet non effectué. Cette restitution, qui n'est 
que juste en ce qui concerne la seconde catégorie de personnes, 
est peut-être trop libérale envers ceux appartenant à la 
première. 



c. En revanche, il nous semble recommandable d'ajouter 
une troisième catégorie de personnes exclues. 

Dans l'intérêt de la santé publique les Etats s'entendent de 
plus en plus sur des mesures communes hygiéniques; des con- 
ventions sanitaires se concluent, limitant et défendant le trans- 
. port de certaines personnes. Le futur règlement doit réserver 
ces dispositions. 

Il se peut qu'un Etat veuille interdire l'accès de son terri- 
toire aux voyageurs, provenant d'un pays où règne une épidémie. 
Bien qu'il soit difficile d'appliquer une mesure de ce genre, un 
Etat peut l'essayer. Nous croyons que la Convention interna- 
tionale doit prévoir encore cette possibilité. 

En somme, nous voudrions que l'article réglant l'obligation 
de transporter fdt rédigé de façon à réserver toutes les mesures 
d'hygiène, tant nationales qu'internationales. 
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§ 9- 
Responsabilité en eas d'accidents. 

SECTION A 
Les conditions de la responsabilité. 

a. Bien que la statistique montre des chiffres très favorables 
pour les chemins de fer par rapport aux autres moyens de 
transport (1), des accidente ne laissent pas de se produire de 
temps en temps sur les voies ferrées. 

Suivant un communiqué de la „Interstade Trade Commission" 
le nombre des personnes qui sont tuées ou blessées dans un 
accident de chemin de fer augmente même d'une manière 
inquiétante en Amérique. Depuis le premier juillet 1906 jusqu'au 
30 juin 1907, pas moins de 5000 personnes y ont été tuées 
dans les accidents de ce genre et pas moins de 76.285 ont été 
blessées. Ce sont 775 mortu et 9577 blessés de plus que pendant 
l'année précédente. 

Si Ton a raison de faire remarquer que les conditions d'exploi- 
tation, en Europe et en Amérique, diffèrent trop pour qu'on 
puisse prendre comme norme l'état de choses en Amérique, 
il n'en est pas moins vrai que des accidente se produisent 
partout. 

Les tristes conséquences de ces accidents donnent très souvent 
lieu à des procédures longues et peu édifiantes. Aussi est-il 
assez surprenant d'entendre appeler la réglementation de cette 
matière „une question plutôt théorique" (2). Nous la croyons 
dlntérét pratique par excellence. 



(1) Cf. § 2 supra. Les chiffres cités dans ce paragraphe pourraient être 
complétés par beaucoup d'autres que l'on trouve périodiquement dans 
l'organe de l'Union des chemins de fer allemands (Zeitung des Yereins 
deutscfaer Eisenbahnverwaltungen). 

(2) Paroles prononcées par le délégué français M. Heurteau au congi*ès 
international des chemins de fer, à Paris (1889). 
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b. Il est nécessaire que cette réglementation soit internationale. 
Car les différentes législations nationales présentent de grandes 
divergences quant à la responsabilité des chemins de fer en cas 
d'accidents. 

Nous nous bornerons d'abord aux conditions de la responsabilité. 

En Hollande (1) l'article premier de la loi réglant le service 
et Tusage des chemins de fer (2), prévoit que les entrepreneurs 
d'un service de chemin de fer sont responsables des accidents 
éprouvés par des personnes ou des choses dans l'exercice du 
service, à moins que le préjudice ne se soit produit sans la 
faute des entrepreneurs ou celle de leurs agents. 

On n'est pas d'accord sur le point de savoir si Taction, basée 
sur cet article, est une action contractuelle ou une action délic- 
tuelle. Si elle est contractuelle, le fardeau de la preuve n'est pas 
réglé autrement que dans la disposition générale de l'article 1280 
du Code civil hollandais (3); si elle prend sa source dans un fait 
illicite, la preuve d'innocence incombe à l'entrepreneur, contraire- 
ment au principe en vigueur à l'égard d'autres actions ex delicto (4). 

D'ailleurs, si l'action de l'article premier natt du contrat de 
transport, il n'appartient qu'au voyageur et à ses ayants cause 
de l'intenter; si l'on doit la concevoir comme née ex delicto, 
elle peut être intentée tant par les propres employés du chemin 



(1) Litt.: Van Cittkhs en Van Rosendaal. Verzameling van wetten, 
besluilen enz., betreffende de spoorwegen in Nederland; Pouw. Eenige 
aanleekeningen op art. 1—9 dor Spoorwegwet ; Van Doorn. De Neder- 
landsche Spoorwegwet met aanteekeningen; Van Nagell. Eenige be- 
schouwingen over art. 3 der Spoorwegwet van 9 April 1875; Hande- 
lingen Nederlandsche Juristen-Vereeniging Tome I, p. 154 sq., Tome II, 
p. 151 sq ; LuLOFS. De passage- overeenkomst; Van Rees, o. c; Kalff, o. c; 
Engelmann, o. c; En outre les manuels de droit commercial de Kisr, 
Molengraaff, etc. 

(2) Wet op de dienst en het gebruik der spoorwegen (1875). 

(3) L'art. 1280 contient la même disposition que l'article 1147 du 
Gode civil français. 

(4) Cf. art. 1401 du Code civil hollandais = art. 1382 du Gode civil 
français. 
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de fer, que par des personnes qui ont été blessées en traversant la 
voie, etc. En outre de l'action accordée par l'article premier de 
la loi sur les chemins de fer, on peut se servir encore de l'action 
générale de l'art. 1401 (éventuellement 1406 etc.) du code civil; 
mais alors le demandeur doit établir la faute du chemin de fer 
ou de ses agents. 

Suivant la jurisprudence de la Cour de Cassation des Pays- 
Bas („Hooge Raad") l'action de l'article 1 naît du contrat de 
transport; quiconque veut poursuivre le chemin de fer sans 
être voyageur, doit se fonder sur les dispositions générales du 
Code civil. 

D'autres controverses ont rapport à la signification de l'expres- 
sion: „au cours du service" et à la validité des clauses d'exo- 
nération (1). 

En Franee (2), une loi spéciale sur la responsabilité des entre- 
preneurs de chemins de fer fait défaut. Il faut se servir des 
dispositions du droit commun. Malheureusement la jurisprudence 
n'est pas constante quant à savoir quelles dispositions du droit 
commun sont applicables. Dans quelques arrêts le juge s'appuie 
sur les articles 1382 — 1384 du Code civil (reponsabilité pour 
le dommage causé à autrui). D'autres jugements considèrent 
l'entrepreneur d'un service de chemin de fer comme un „voitu- 
rier" et le voyageur comme un „colis" en déclarant applicables 
les art. 1784 du Code civil et 103 du Code de commerce. 

A première vue le chemin [de fer semble intéressé à ce que 
Ton n'applique pas l'article 1784 C. c, qui déclare les voituriers 



(1) Voir la littérature précitée. 

(2) Litt.: Lamé-Fleury et Sarrut. Code annoté des chemins de fer 
en exploitation; Godet. Recueil de la législation des chemins de fer 
d'intérêt général; Picard. Traité des chemins de fer, Bédarride et 
Rivière. Des chemins de fer an point de vue du transport des voyageurs 
et des marchandises; Garpentier. Traité pratique des chemins de fer; 
Grinuard. Questions de droit en matière de chemins de fer; Roger. 
Du transport des personnes par chemins de fer; Brudieux. Manuel du 
voyageur en chemin de fer (populaire). 
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responsables, à moins qu'ils ne prouvent le cas fortuit ou la 
force majeure, tandis que suivant les articles 1382 et suivants du 
C. c. la preuve de la £Eiute du chemin de fer incombe au 
voyageur demandeur. 

Mais les tribunaux français sont facilement enclins à décider 
que la preuve de faute est établie. Pratiquement, il n'y a partant 
pas une si grande différence entre les deux systèmes. 

En AUemagne (1) la loi dite „sur les responsabilités" (2) 
oblige les entrepreneurs d'un service de chemin de fer à payer 
des dommages-intérêts en cas de mort ou de lésion corporelle 
d'une personne, à moins qu'ils ne prouvent que l'accident s'est 
produit par force majeure ou par la propre faute du mort ou 
du blessé. 

Cette responsabilité a été statuée en faveur tant des voyageurs 
que des employés du chemin de fer et des tiers; quant aux 
employés, l'application du ,,Haftpflichtgesetz" n'a lieu qu'en 
tant que les dispositions plus favorables de la loi sur les acci- 
dents de travail (Onfallversicherungsgesetz) et celles des lois 
sur la prévention d'accidents (Unfallfûrsorgegesetze), que l'Empire 
et plusieurs Etats fédéraux ont établies pour leurs fonctionnaires, 
ne sont pas applicables. 

Selon la jurisprudence de la Cour de Cassation allemande 
(„Reichsgericht") la responsabilité n'a lieu que lorsque, dans 
l'espèce, le préjudice causé est dû aux dangers spéciaux que 
comporte le service des chemins de fer. 



(1) Litt. : PiETSCH. Die Eisenbabngesetzgebung des Deutschen Reichs; 
KoEHNE. Grundriss des Eisenbahnrechts ; Endemann. Das Recht der 
Ëisenbahnen; Koch. Deutscblands Eisenbahnen; Eger. Das Haftpilicht- 
gesetz; Gôppert, o. c; Loeb, o. c; Goldscuhidt. Haftungspflicht der 
Eisenbahnverwaitungen (Zcitscbrift fur das gesammte Handelsrecht, 
Tome IV); les traités de droit commercial allemand de Goldschmidt, 
Endemann, etc. 

(2) Haftpflicht gesetz (compL: Gesetz betrelfend die Verbindlichkeit zum 
Scbadensersatz fiir die bei dem Betrieb von Eisenbahnen, Bergwerken, 
u. s. w. herbeigefùbrten Tôtungen und Kôrperverletzungen). 
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Angleterre (1). Les compagnies sont responsables envers les 
voyageurs, sauf en cas de force majeure; mais le demandeur 
doit établir une faute commise par la compagnie ou par ses 
agents. Une compagnie est liée jusqu'au lieu de destination 
inscrit dans le billet, même si ce lieu se trouve dans le réseau 
d'une autre compagnie. 

Si un voyageur blessé intente un procès et meurt avant le 
jugement, son action expire ipso facto, mais alors, suivant une 
loi de 1846, celui contre qui le jugement aurait été donné, si 
la mort n'était pas survenue, peut être poursuivi en garantie par 
les héritiers dans tous les cas où la mort a été causée par un 
fait imputable. 

Dans les autres pays de PEurope on a, en général, des règle- 
ments qui correspondent plus ou moins complètement à la loi 
allemande (2). 

Partout le caractère dangereux du service des chemins de fer 
a donné lieu à des dispositions spéciales concernant les dom- 
mages qu'ils causent aux personnes et aux choses. En imposant 
aux entrepreneurs une responsabilité plus large ou en leur 
imposant le fardeau de la preuve, on a voulu forcer les entre- 
preneurs, dans leur propre intérêt, de prendre les mesures de 
sûreté les plus efficaces. 

c. Pour expliquer cette gravité exceptionnelle dans la res- 
ponsabilité, les auteurs de tous les pays ont imaginé de nom- 
breuses théories. 

Quelques-uns (3), partant du fait que le chemin de fer s'est 



(1) Litt.: GooDEVE. Railway passengers and railway companies. Their 
duties, rights and liabiiities; Hodges. A treatise on the lawofrailways; 
Browne and Theobald. The law of railway companies. 

(2) Voir Tarticle cHaftpflicht» dans la cEncykIopaedie des gesammten 
Eisenbahnwesens» du Dr. Rôll. 

(3) Cette théorie dite de la garantie, se trouve largement développée 
dans: Sainctelette. De la responsabilité et la garantie. Ghap. lY. De 
même: Sourdat. Traité général de la responsabilité ou de l'action en 
dommagee-intérèts en dehors des contrats. 

Demis de Lbbuw, Transport 6 
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obligé contractuellement à transporter le voyageur sain et sauf 
à destination, le déclarent garant de la vie et de l'intégrité 
corporelle du voyageur; le chemin de fer n'est libéré de cette 
obligation que s'il prouve que l'accident provient d'une cause 
déclarée libératoire par la loi. 

Suivant la théorie opposée, la responsabilité spéciale du 
chemin de fer est de nature dèlictuelle ou quasi-délictuelle (1). 
Elle découle du principe de l'article 1382 du Code civil français 
et des articles analogues dans les autres législations. Seulement 
les rôles ont été intervertis en ce qui concerne la preuve. Alors 
que régulièrement le demandeur doit établir la faute sur laquelle 
il fonde son action, le caractère spécial du service des chemins 
de fer entraîne, pour le voyageur, l'impossibilité de se procurer 
les moyens de preuve nécessaires; par conséquent, c'est au 
chemin de fer d'établir la preuve d'une cause libératoire. 

Picard, dans son célèbre ouvrage sur les chemins de fer (2), 
a essayé de combiner les deux théories opposées. 

„Sans doute", dit-il, „les compagnies en délivrant 
les tickets aux voyageurs, concluent avec eux un 
véritable contrat, dont l'inexécution peut donner 
ouverture à une action en garantie ex contractu. 

D'autre part, à côté de l'action en garantie ex con- 
tractu naît toujours nécessairement une action en 
dommages-intérêts ex delicto ou ex quasi delicto 
qui prend un caraetère prédominant et absorbe la première." 

Cette explication nous semble un saut périlleux juridique. 
Si le voyageur a deux actions, pourquoi l'une de ces actions 
absorberait-elle l'autre? 

Il nous semble, après tout, que la responsabilité spéciale des 
chemins de fer n'est ni contractuelle, ni dèlictuelle ou quasi- 
délictuelle. Elle est tout simpliment légale et elle entraîne des 
obligations qui ont leur source dans la loi seule. Selon les 



(1) Ainsi: Zens. De la responsabilité du voiturier à raison des acci- 
dents de personnes. 

(2) Traité des chemins de fer, Tome III, p. 489 sq. 
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conceptions du législateur et les fins qu'il se propose, il en 
fixe l'étendue. C'est là son droit et son devoir. 

d. Attendu que les règlements nationaux, tout en ayant 
quelques principes communs, varient dans les détails et que 
d'ailleurs les avis diffèrent sur la base théorique des responsa- 
bilités, le futur règlement pourra obvier à beaucoup d'incon- 
vénients en donnant une réglementation nette et précise de la 
matière. 

Examinons maintenant ce qu'il faudrait statuer pour atteindre 
ce but. 

Le C. F. S. propose (art. 19 de son projet): „La responsa- 
*bilité pour le dommage dérivant de mort ou de 
blessure d'homme au cours de l'exploitation d'un 
chemin de fer est réglée par les dispositions légales 
de l'Etat où se trouve le chemin de fer sur le réseau 
duquel le dommage s'est produit. Ce chemin de fer 
peut seul être actionné par les ayants droit." Cette 
disposition nous paraît peu radicale, réactionnaire même; car 
tandis que la C. M. a donné des dispositions substantielles et 
matérielles sur les responsabilités en cts de transport de mar- 
chandises, le C. F. 8., reculant d'un . pas sur la route où le 
droit international s'avance, ne proposé qu'une simple désigna- 
tion de la loi applicable à l'égard de la responsabilité en 
cas de transport de voyageurs. Nous ne reviendrons pas sur 
les difficultés qui, selon nous, se rattachent à de pareilles solu- 
tions de conflits (1), ni sur la doctrine de droit international 
privé que le C. F. S. a probablement suivie. En somme, cela 
nous est assez indifférent parce que nous croyons que, si jamais 
un règlement international sur le transport de voyageurs peut 
être établi, ce sera sur la base d'une application, tout au moins 
par analogie, des principes contenus dans la C. M. C'est là 
une base de discussion raisonnable et féconde. 

Or, le règlement des responsabilités dans la C. M. se prête 

(i) V. § 1. 
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à cette analogie. Son article 30 est ainsi conçu: „Le chemin 
de fer est responsable, sauf les dispositions conte- 
nues dans les articles ci-après, du dommage résul- 
tant de La perte (totale ou partielle), ou de l'avarie 
de la marchandise, à partir de l'acceptation au 
transport jusqu'à la livraison. Il sera déchargé de 
cette responsabilité s'il prouve que le dommage a 
eu pour cause une faute de l'ayant droit, un ordre 
de celui-ci ne résultant pas d'une faute du chemin 
de fer, un vice propre de la marchandise (détério- 
ration intérieure, déchet, coulage ordinaire, etc.) 
ou un cas de force majeure." 

Appliqué aux voyageurs tués ou blessés à la suite d'accidents, 
cet article devrait avoir à peu près la rédaction suivante: „Le 
chemin de fer est responsable du dommage résultant de la mort 
ou de la lésion corporelle d'un voyageur (1) à l'occasion d'un 
accident survenu dans l'exploitation. Il sera déchargé de cette 
responsabilité, s'il prouve que le dommage a eu pour cause une 
faute de la victime ou qu'il y a eu force majeure". 

Le projet-DE Perl contient un article du même genre (art. 16) : 
„Le iîhemin de feft est responsable du dommage 
résultant de la mprt ou des blessures d'un voya- 
geur, causées par l'exploitation du chemin de fer. 
Il sera déchargé de cette responsabilité, s'il prouve 
que le dommage a eu pour cause une faute ou négli- 
gence du voyageur, une faute d'un tiers n'apparte- 
nant pas au service du chemin de fer ou un cas de 
force majeure." 

La rédaction-DE Perl diffère de la nôtre en deux points: 

10. Selon le projet-DB Perl le dommage doit être causé par 
l'exploitation du chemin de fer; selon nous il suffit qu'il 
se soit produit à l'occasion d'un accident. C'est là une 



(1) D va de soi que la convention n'a pas pour objet de régler la 
responsabilité envers les employés du chemin de ter ou envers les tiers. 
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dififérence assez importante. M. de Pebl veut que la rela- 
tion causale entre l'exploitation et le dommage soit établie. 
Malheureusement le problème de la causalité, comme tout 
problème philosophique que se respecte, présente une 
diversité d'opinions désespérante. Appelé à juger si dans 
une espèce donnée la causalité est établie, le juge se change 
en philosophe, soit en s'attachant à une doctrine sur la 
causalité, développée par quelque philosophe célèbre, soit 
même en inventant lui-même une nouvelle doctrine. C'est 
pourquoi la jurisprudence sur la matière présente la même 
diversité que la philosophie. 

Si dans notre rédaction nous avons voulu laisser de 
côté l'idée de causalité, on nous objectera en premier lieu 
que nous y avons substitué l'expression „à l'occasion de", 
qui à son tour est loin d'avoir une signification nette. 
Nous ne prétendrons pas le contraire. Mais notre expres- 
sion est en tout cas de nature à laisser la question sur 
le terrain des faits. En effet, la question de savoir si un 
dommage s'est produit: „à l'occasion" d'un accident, est 
une question de &it, dont on peut juger in concreto sans 
remonter à Adam et à Eve. 

On nous dira encore que notre article, en se contentant 
du simple fait que le dommage s'est produit à l'occasion 
d'un accident, aggrave la responsabilité du chemin de fer. 
Mais cette aggravation, si elle existe, doit être, pour 
le chemin de fer, un motif plus puissant de prendre 
toutes les mesures possibles pour éviter des accidents. Il 
ne faut pas oublier que, sauf les cas très rares de force 
majeure indiscutable (tremblements de terre^ orages), cas 
où la responsabilité cesse, il n'y a aucun accident qui 
strictement ne soit évitable. 

20. Une seconde différence entre la rédaction du projet- 
DE Perl et la nôtre consiste en ce que la première énonce 
„la faute d'un tiers" comme cause libératoire, tandis que 
nous ne âûsons pas mention de cette cause. Dans le cas 
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où la faute d'un tiers a causé un accident, il y a deux 
possibilités. Ou c'est une faute que le chemin de fer n'a 
pas pu prévenir en bon entrepreneur de transport et alors 
il n'est pas responsable (1), ou le chemin de fer a négligé 
en effet de faire de son mieux pour prévenir cette faute; 
mais alors il y a négligence de sa part. En somme, la 
faute d'un tiers, en elle-même, ne doit pas] être placée 
parmi les causes exonérantes. 

e. Il en est autrement des deux autres causes de libération. 

Il est évident que la force majeure doit décharger le chemin 
de fer de toute responsabilité. A l'impossible nul n'est tenu. 

Selon beaucoup d'auteurs la force majeure se distingue du 
cas fortuit; mais il n'appartient pas au futur règlement de 
fixer la démarcation. Lors des débats sur la G. M. la Suisse a 
proposé de tracer les limites de la force majeure, au moyen 
d'une série d'exemples, mais on n'a pas adhéré à cette propo- 
sition. Suivant les circonstances dans les divers pays on a une 
conception toute différente de la notion et il serait peu sage de 
mettre obstacle à cette liberté de jugement par des définitions 
ou des exemples. 

Toutefois il nous paraît encore mieux de préciser l'étendue 
de la responsabilité du chemin de fer sans se servir d'expres- 
sions d'une signification peu nette, comme l'est „force majeure" (2). 



(1) Voir infra sub e, 

(2) Les auteurs et la jurisprudence française ne reconnaissent, en 
général, pas de différence entre «force majeure» et acas fortuit». En 
Allemagne, la plupart des auteui*s font cette distinction. Ceux qui adhèrent 
à la théorie dite objective, définissent la force majeure comme un 
événement qui, sans avoir égard aux circonstances spéciales, est de 
nature à exclure la possibilité de prévention, p. e. un événement extra- 
ordinaire, se produisant rarement et se trouvant en dehors de la sphère 
d'activité d'un entrepreneur d'un genre donné. Le cas fortuit n'est pas 
extraordinaire, et il ne doit pas exclure la possibilité de prévention. 
(Voir p. e. Exner. Der Begriff der hôheren Gewalt, dans la «Zeitschrift 
fur das Privât- und ôffentliche Recht, X, p. 497; Hafnbr. Ueber den 
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n faudrait se contenter de statuer que le chemin de fer est 
libéré, s'il a fait ou s'il a eu soin de ne pas faire ce qu'un bon 
entrepreneur de transports aurait fait ou n'aurait pas fait dans 
l'espèce donnée, naturellement eu égard au caractère spécial, 
monopoliste et dangereux des chemins de fer (1). 

Puis la faute de la ylctinie devra constituer une deuxième 
cause de libération. 

A l'égard de cette notion on se trouve en face de la môme 
difficulté qu'on rencontre quant à la force majeure; les appré- 
ciations diffèrent beaucoup sur l'interprétation à donner à cette 
expression (2). 

D'après Bonzon (3), la question de savoir s'il y a faute delà 
part de la victime reçoit une réponse tout autre en Angleterre 
que sur le Continent: 

„En Angleterre, c'est au voyageur à se garder lui- 
même et à user du chemin de fer avec grande atten- 
tion. On admettra donc facilement sa faute et diffi- 
cilement celle des compagnies. En Europe (sic), la 
jurisprudence est beaucoup plus paternelle pour 
le public; elle oblige les chemins de fer, pour ainsi 
dire, à mettre le voyageur dans l'impossibilité de 
commettre une faute.... 



Begriff der hôheren Gewalt im deutschen Transportrecht). Les auteurs 
qui adhèrent à la théorie subjective et qui font néanmoins une distinction 
entre «cas fortuit» et cforce majeure» soutiennent que la loi, quand 
elle parle de «force majeure», impose au débiteur des soins extraordinaires ; 
il y a donc une différence quantitative. (Dans ce sens: Goldschmidt. 
Das receptum nautarum, cauponum, stabulariorum, dans la cZeitschrift 
fur das gesammte Handelsrecht», tome m, p. 58 sv., 331 sv.; tome XYI, 
p. 328). 

(1) Cf. § 429 du Gode de commerce allemand («Die Sorgfalt eines 
ordentlichen Frachtfûhrers»). 

(2) La même marge dans l'appréciation se rencontre dans la juris- 
prudence sur l'art. 6 de la G. M. («faute grave»). 

(3)iO. c. p. 141. 
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De là certains traits caractéristiques des voya- 
geurs de chaque nation, habitués les uns à se tirer 
d'affaire tout seuls, les autres à n'attendre leur 
salut que de la vigilance du chemin de fer." 

Il serait fâcheux que la convention poussât l'uniformisation 
au point de faire disparaître ces traits caractéristiques. Et, tout 
de bon, il nous semble impossible de donner une définition 
satisfaisante d'une notion de fait comme l'est la faute de la victime. 

/. n 7 a encore bien d'autres questions auxquelles la juris- 
prudence devra donner une réponse. 

U y a d'abord la question très délicate de savoir ce que c'est 
qu'un aceident (1). Il nous semble cependant que pour notre 
matière la réponse n'est pas si difficile: Chaque fois qu'un 
voyageur est tué ou blessé en chemin de fer cela nous semble 
constituer un accident, un événement anormal; on examine s'il 
est dû à une faute du voyageur ; si le chemin de fer ne réussit 
pas à prouver cette faute, il devra payer, à moins qu'il n'ait fait 
ou qu'il n'ait eu soin de ne pas faire tout ce qu'un bon entre- 
preneur aurait fait ou n'aurait pas fait dans les circonstances 
données. 

Nous n'ignorons pas que notre définition de la notion „acci- 
dent" est extrêmement large. Elle comprend non seulement les 
„accidents de transport" mais tous les événements anormaux 
qui se sont produits dans le cours de l'exploitation. Si un 
voyageur est assassiné en voiture, ce sera là aussi un „accident", 
selon nous, et partant, en principe, le chemin de fer en sera 
responsable. A première vue, cela semble pouvoir être taxé de 
partialité au détriment du chemin de fer. Mais il ne faut pas 
oublier que le chemin de fer est toujours libéré, dans notre 



(i) On n'a pas besoin de s'arrêter à la jarisprudence sur le terme 
«accident» qui découle des lois sur les accidents de travail dans les 
différents pays. Cette jurisprudence s'occupe de la différence entre un 
«accident» et une «maladie», différence qui nous semble être sans 
importance pour notre sujet. 
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ordre d'idées, s'il prouve qu'il a observé les précautions d'un 
bon entrepreneur. Nous croyons donc que ceux qui exercent 
convenablement leur métier, n'auront rien à craindre du système 
que nous proposons. 

On peut faire une autre objection. On peut dire que la règle 
qui déclare le chemin de fer responsable, en principe, d'un fait 
qui ne se rattache nullement à l'exercice de son métier, manque 
de base juridique. Théoriquement la responsabilité du chemin 
de fer ne devrait être engendrée que par des ^accidents de 
transport". Mais, d'abord, c'est là une notion peu précise. En 
outre, la certitude de droit que Ton veut établir exige l'adop- 
tion d'un système aussi simple que possible. Ainsi comprise, là 
tendance simplifiante, qui se manifeste dans notre système, ne 
vaut-elle pas mieux qu'une base théorique? 

Puis, l'accident devant être survenu „dans l'exploitation", on 
se demande, à quel moment et dans quel lieu il doit se pro- 
duire. Est-ce dans le train seulement ou aussi au moment de 
monter en voiture et de descendre de voiture, ou môme dans 
les salles d'attente, sur le quai, etc. ? C'est là aussi une question 
de jurisprudence. 

g. L'article sur la responsabilité en cas d'accidents que nous 
proposons devra être complété par un autre article, déclarant 
nulle et non avenue la clause de non garantie, ou la clause 
statuant une garantie moins étendue que celle de la conven- 
tion (1). En Allemagne la nullité de ces clauses se trouve exprimée 
dans le „Haftpflichtge8etz". 

Il est en de même dans tous les pays qui ont emprunté leurs 
règlements aux dispositions allemandes (2). 

Il nous semble que la responsabilité légale du chemin de fer 
est en eflTet d'ordre public et qu'elle deviendrait illusoire si 
l'exclusion contractuelle était permise; car régulièrement le 



(i) Quant au montant de l'indemnité, Cf. la section G. de ce paragi^aphe. 

(2) En Hollande l'art. 3 de la «Wet op de dienst en het gebmik der 
spoorwegeno n'interdit la clause de non garantie que pour le transport 
des marchandises. 
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voyageur est obligé de se contenter de toutes les clauses que le 
chemin de fer juge bon de lui imposer. Gela est trop connu 
pour que j'insiste. 

h. Avant de finir l'examen des conditions de responsabilité 
en cas d'accident, il convient de parler d'un système de respon- 
sabilité qui va considérablement plus loin que les systèmes 
mentionnés jusqu'ici. C'est le système soi-disant du „biUet^ 
assurance". Il se trouve développé dans l'étude de Bonzon (1) : 

„I1 reposerait sur cette idée que dans le prix du 
billet est comprise une prime destinée à garantir 
le voyageur du risque d'accident. 

Ce risque vient^l à se réaliser, le voyageur aurait 
droit, sans autre, à l'indemnité prévue par les lois. 
Il y aurait ainsi rupture complète avec le principe 
qui veut que la réparation du dommage constitue, 
en quelque mesure, la répression de la faute du 
chemin de fer. On peut encore bien dire que l'idée 
législative dominante est que le chemin de fer ne 
doit des dommages-intérêts qu'en suite de sa faute. 
Aussi l'a-t-on exempté de toute obligation d'indem- 
nité quand, indiscutablement, il n'y a pas eu faute 
de sa part, mais force majeure, faute de la victime 
ou faute d'un tiers, et l'on n'a mis généralement à sa 
charge que les cas douteux tels que le cas fortuit. 

Peu à peu cependant, les législations et la juris- 
prudence évoluent vers l'idée d'assurance, sous 
l'influence de la considération que le chemin de 
fer est à même de répondre de tous les risques que 
fait son exploitation. Cette évolution est particu- 
lièrement manifeste dans les législations qui n'exo- 
nèrent plus le chemin de fer en cas d'accident pro- 
voqué par la faute d'un tiers. En le déclarant de la 
sorte responsable en dehors de sa faute elles désas- 



(1) 0. c. p. 436. 
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Bocient de plus en plus les idées de réparation du 
dommage et de répression de la faute. Rien n'em- 
pêche de concevoir qu'un jour le chemin de fer sera 
responsable de tout accident survenu dans l'exploi- 
tation, la cause en fût-elle même la force majeure 
ou la faute de la victime." 

Comme la prime serait comprise dans le prix du transport 
ou autrement dit, comme on ne pourrait pas voyager sans 
s'être assuré contre les dangers du transport, Bonzon ne propose 
pas autre chose qu'une assurance de transport obligatoire. C'est 
déjà là une nouvelle contrainte dont la nécessité sociale nous 
échappe. 

De plus, le rapport qui doit exister entre le montant de la 
prime et la grandeur du risque que court l'assureur serait 
absolument supprimé. Un pianiste célèbre, pour qui la perte 
d'un doigt entraîne l'impossibilité d'exercer désormais sa profes- 
sion (et à qui le chemin de fer devrait donc payer, d'après 
BoNzoN, un dédommagement énorme) payerait le même prix 
de transport (et, par conséquent, la même prime d'assurance) 
qu'un journalier quelconque, pour qui la perte d'un doigt a, 
dans tous les cas, des conséquences beaucoup moins fâcheuses. 

En troisième lieu, il n'est pas sans intérêt non plus de con- 
stater que les chemins de fer seraient obligés, par le système du 
billet-assurance, d'exercer le métier d'assureur. Il est vrai qu'ils 
s'occupent déjà, dans une certaine mesure, d'assurances. C'est 
ce qui a lieu à l'égard des bagages et des marchandises expédiés 
avec déclaration de valeur; mais toute extension dans cette 
direction nous semble ioadmissible. Le service et l'administra- 
tion des chemins de fer sont déjà assez compliqués; peut-être 
trop compliqués (1). 

Enfin il serait possible que les prix du transport, en compre- 



(1) Sous ce rapport, les essais de Dorn. cAufgaben der Eisenbahn- 
politik» sont très instractifs» 
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nant la prime, s'élevassent de façon i mettre des obstacles au 
trafic (1). 

Bref, le système du „billet-assurance" nous paraît peu recom- 
mandable. L'inventeur s'attend lui-même, du reste, à ce qu'on 
le repousse. 

SECTION B 
Le montant de l'indemnité. 

a. Il va de soi que le projet suisse, qui se borne, quant à 
la responsabilité des chemins de fer en cas d'accidents, à une 
désignation de la loi applicable, ne s'est pas prononcé sur les 
conséquences de cette responsabilité. Il est plus étonnant que 
M. DE Perl, qui a élaboré dans son projet les détails les plus 
minimes, ait passé si rapidement sur le problème. Dans son 
article déjà cité il exprime le principe de la responsabilité en 
cas d'accidents, sans dire un mot sur son étendue. 

Et pourtant c'est là une question des plus importantes. 

Si le futur règlement était muet sur l'étendue de la respon- 
sabilité il faudrait recourir au droit international privé pour 
déterminer la loi 7 applicable. 

. Thaller (2) juge applicables les lois et les tarifs intérieurs 
du réseau où s'est produit le fait incriminé, à moins que des 
tarifs communs ne règlent la matière (8). Et cette opinion est 
soutenue par beaucoup d'autres auteurs, soit comme lex loci 
delicti commissi, soit comme lex loci executionis, soit comme 
loi dont les parties ont voulu l'application. 



(1) Les résultats de la Fahrkartensteuer en Allemagne prouvent que 
cette augmentation relativement minime des prix entraîne déjà une 
diminution assez importante du transport. 

(2) «Du transpoi*t en droit international». (Annales de droit commercial 
1886--W, p. 305.) 

(3) L'étude de M. Thaller a été écrite en vue du transport des mar- 
chandises; mais les principes qui y sont développés s'appliquent très 
bien au transport des personnes. 
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On peut donc dire qu'il existe, en quelque sorte, une opinion 
comnaune sur la matière. 

Toutefois les doctrines scientifiques, par leur nature, sont 
sujettes à un changement continuel. Si Ton veut tenter d'établir à 
la fois la certitude et l'uniformité du droit, comme la convention 
devra le faire, il est donc peu recommandable de s'en remettre à 
ces doctrines. Ce dernier système ne sejustifierait que s'il y avait 
impossibilité absolue de donner des dispositions substantielles. 

Mais cette impossibilité n'existe pas. 

6. Le futur règlement pourra statuer un des principes suivants: 

1^. La pleine indemnisation. C'est là le principe qui régit les 
responsabilités dans la plupart des législations. Malheureu- 
sement il donne lieu à des interprétations assez diver- 
gentes; les avis diffèrent notamment quant à savoir si 
l'indemnité doit comprendre le „tort moral". Si un voyageur, 
à la suite d'un accident, a été mutilé, sans que cela 
l'empêche de continuer à gagner son pain comme il le gagnait 
auparavant, il reste à savoir s'il faut le dédommager du 
fait que sa valeur comme individu est diminuée. 

C'est là une question vraiment délicate. 

Au juge incomberait la tâche de la résoudre, suivant 
les conceptions éthiques d'une époque et d'un pays donnés. 
A cet égard l'unité absolue ne pourra pas se réaliser. 

^. Un montant minimum. C'est là le système que Bonzon (1) 
propose. „Après mûre réflexion nous nous som- 
mes persuadés que le plus sage serait non 
d'établir un système fixe et rigide d'indem- 
nités, mais simplement des catégories minima 
d'indemnités, dont la législation de chaque 
pays pourrait accroître le nombre. Ainsi, nulle 
part le voyageur ne serait sans droit, mais sui- 



(1) 0. c. p. 145. 
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vant les pays on lui accorderait plus ou moins 
de catégories d'indemnités en sus de celles 
établies par la convention." 

Nous ne croyons pas avec Pauteur que ce serait un 
système simple. Nous croyons plutôt que, dans l'ordre de 
ses idées, la désignation de la loi applicable aurait été une 
conclusion plus simple. Car il a peur qu'un règlement 
substantiel des indemnités dans la convention internationale 
ne soit trop rigide; mais alors il faut tout simplement 
rester muet à cet égard; au lieu d'un règlement ne per- 
mettant qu'une application trop rigide on sauvegarderait 
une interprétation très malléable, parce que la loi du 
lieu de l'accident s'appliquerait (Cf. supra) et que tous les 
' systèmes nationaux entreraient à leur tour en considération. 

BoNzoN veut que „nulle part le voyageur ne soit sans 
droit". Croit-il en effet qu'actuellement on soit sans droit 
quelque part, notamment dans les pays qui sont considérés 
comme devant adhérer à la convention? 

3<>. En troisième lieu on pourrait statuer que le juge aurait 
pleine liberté de déterminer le montant de l'indemnité. 
Il est évident que pour atteindre ce but le règlement 
devrait statuer expressément la règle; car s'il reste muet, 
le juge appliquera toujours une loi nationale et par con- 
séquent il sera lié par cette loi. 

Cependant il est probable que chaque juge s'inspirera 
des lois de son propre pays; aussi croyons-nous que ce 
troisième système aboutirait à la diversité qui existe 
actuellement et qui serait conservée si la convention restait 
muette sur le montant des indemnités ou bien si elle se 
contentait de désigner la loi applicable. 

40. Un montant maximum. A première vue ce principe 
paraît peu recommandable. „6eau système", dira-t-on, 
„qui me donne pour tout potage quelques certaines de 
firancs, si, à la suite d'un accident, je me trouve empêché 
de pourvoir à mes besoins et aux besoins des miens I" 
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Mais il ne faut pas oublier deux choses. D'abord, l'action 
qui naîtra de la convention internationale peut laisser 
intacte l'action basée sur les dispositions qui se trouvent 
dans toutesles législations et qui statuent la responsabilité 
pleine et entière en cas de délit ou de quasi-délit (1). 
Dans ces cas-là la pleine indemnisation restera assurée. Et 
quant aux responsabilités statuées en dehors de ces cas, 
ridée de les limiter à un maximum est des plus rationnelles. 

Car si les chemins de fer doivent compter avec des indem- 
nités énormes à payer, uniquement par le fait qu'ils ne 
pourront établir la faute de la victime ou prouver la force 
majeure (ou ce que l'on veut substituer à cette notion), ils 
devront escompter ce risque dans leurs tarifs. Or qu'est-ce 
qui est plus avantageux, voyager 999 fois à un tarif peu 
élevé, et devoir se contenter d'un montant fixe, si la 1000^°*® 
fois il arrive un accident, ou voyager 999 fois à un tarif 
exorbitant pour être pleinement indemnisé le cas échéant ? 

Il est vrai que si l'on fixe un maximum trop bas, on 
perd une grande garantie de sûreté: justement la certitude 
que toute imprudence, toute négligence leur emportera 
des sommes considérables engage les chemins de fer à 
mettre en pratique toutes les mesures de sûreté possibles. 

D faudra donc chercher un juste milieu en fixant un 
maximum qui, d'un côté, sera assez élevé pour que l'intérêt 
matériel des chemins de fer les pousse à faire tout leur 
possible pour éviter des accidents, mais qui, d'un autre côté, 
ne sera pas de nature à faire hausser les prix de transport. 

Ceux qui tiennent à s'assurer un dédommagement au 
delà du maximum prévu par le règlement international 
pourront toujours recourir à une assurance de voyage. 

c. Avant d'abandonner les questions concernant le montant 
de l'indemnité nous voudrions faire encore une remarque. 
Soit qu'on fixe des minimums ou des maximums, soit que 



(i) Type: les art. 1382 et sv. du Gode civil français. 
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Ton statue le principe de l'indemnisation complète ou de la 
liberté absolue du juge, il nous semble recommandable de 
favoriser et en tout cas de ne pas exclure le paiement sous la 
forme d'une rent« (1). Il est vrai que la réclamation est 
liquidée beaucoup plus vite et plus définitivement sous la 
forme d'un capital. Mais la rente se recommande par beaucoup 
d'avantages. Elle met le montant de l'indemnité en relation 
avec la durée de la vie de celui qui en jouit ; elle est versée 
au lésé au fur et à mesure de ses besoins; on peut la modifier 
si sa situation change. 

SECTION C 
Les personnes qui peuvent exercer l'action en indemnité. 

a. Quand un voyageur a été blessé à l'occasion d'un accident, 
sans succomber à ses blessures, la question de savoir à qui appar- 
tient l'action en indemnité ne donne pas lieu à des difficultés. 

Le voyageur poursuivra lui-même son droit. 

b. Mais si la lésion cause la mort de la victime ou bien si 
le voyageur a été tué sur le coup, le problème se complique. 

Si l'on considère Taction en indemnité comme née du contrat 
de transport, la question donne lieu à des subtilités dans le 
cas où le voyageur meurt au moment même de Taccident. Car 
alors il n'a pas été en possession de l'action, et par conséquent 
elle n'entre pas dans l'actif de sa succession. Il s'ensuit que les 
héritiers ne peuvent pas Tintenter (2). 

Il en est autrement si le voyageur qui a été blessé succombe plus 
tard ; alors il a eu l'action lui-même et il la transfère à ses héritiers. 
Ces derniers ont donc qualité pour assigner le chemin de fer. 

Nous avons déjà dit que nous considérons la responsabilité 
du chemin de fer comme une obligation légale (3). Selon nous 



(1) Cette forme d'indemnité existe, sans être obligatoire, en Allemagne 
et en Suisse. 

(2) Cf. Picard, o. c. III, p. 491. 

(3) Cf. Supra ($ 9, Sections A, C.) 
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l'action en indemnité ne naît pas da contrat de transport, mais 
directement de la disposition du législateur. Pour la question 
de savoir par qui elle peut être intentée la qualité d'héritier 
est absolument indifférente. C'est la loi qui doit déterminer 
expressément à qui l'action appartient (1). Et le futur règlement 
devra suivre la ibême voie. Il pourra énoncer des catégories ou 
donner une formule générale. 

Nous voudrions suivre le dernier système. Naturellement il 
sera difficile de trouver une rédaction qui satisfera tout le monde. 
Quant à nous, nous préférerions une formule très large, laissant 
au juge une grande liberté de mouvement, par exemple: „toute 
personne qui peut justifier d'un préjudice direct, personnel, 
actuel et certain" (2). 

Toutefois il est vraisemblable qu'on arrivera plus facilement 
à l'unanimité sur la base d'une formule moins large, donnant 
le droit de poursuivre l'action seulement à ceux qui étaient 
entretenus par le défunt. On pourrait même restreindre le 
nombre des titulaires à un minimum en ne donnant l'action 
qu'à ceux à l'entretien desquels le défunt était légalement tenu. 

SECTION D 

Le forum de Tactlon (3). Administration à assigner. 

La C. M. permet au demandeur de choisir entre trois tribu- 
naux : celui de l'administration expéditrice, celui de l'administra- 
tion destinataire et celui de l'administration sur le réseau duquel 
le dommage a été occasionné. Il serait très agréable au voyageur 



(i) En négligeant de donner une disposition à cet égard on fait naître 
one jurisprudence qui, basée sur le dogmatisme, peut être absolument 
contraire aux exigences pratiques, et même à la volonté du législateur. 
Ce reproche atteint la loi néerlandaise sur les chemins de fer. 

(2) Nous croyons que l'assureur, lui aussi, tomberait sous les termes 
de cette formule. 

(3) Ldtt: Lesur. De la compétence en matière de contentieux de 
chemin de fer. 

DKMI8 DR Lekvw, Transport * 
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d'avoir un pareil choix; il est très désagréable de devoir pour- 
suivre son droit dans un pays étranger, et d'avoir à chercher 
un avocat auquel on puisse confier sa cause sans crainte. On 
peut concevoir encore mille autres désagréments de ce genre. 
On obvierait à tous ces inconvénients en donnant le choix. 

Mais la question du for est intimement nouée à une autre 
question, à savoir contre qui on veut donner l'action. 

La G. M. admet d'actionner les trois administrations susdites. 
Est-ce que la demande en indemnité basée sur un accident 
personnel devra être recevable contre les administrations corres- 
pondantes, celle du départ, celle de l'arrivée et celle du lieu de 
l'accident? 

Nous rappelons (1) que, selon nous, la constitution juridique 
du transport successif permet pleinement de donner l'action 
contre toutes les lignes participant au transport; ici, cette con- 
stitution reste donc hors du débat. 

Cependant, des raisons pratiques semblent rendre nécessaire 
que l'on n'accorde l'action en indemnité, basée sur le dommage 
éprouvé à l'occasion d'un accident personnel, que contre l'admini- 
stration sur le réseau duquel l'accident s'est produit (2). Cette admi- 
nistration, en effet, est seule à même de résoudre toutes les 
questions de fait qui ne peuvent se trancher que sur le lieu 
même; elle seule est en état d'établir la preuve de la force 
majeure ou de la faute de la victime. Bref, elle seule peut 
répondre convenablement à la demande. Naturellement les 
voyageurs internationaux auraient intérêt à pouvoir actionner 
aussi d'autres compagnies, mais cela nous semble pratiquement 
impossible. L'intérêt du voyageur ne doit pas être ici le seul 
guide. 

En fin de compte, si la demande doit nécessairement être 
poursuivie contre l'administration du réseau sur lequel l'accident 
s'est produit, deux fors entrent en ligne de compte: celui du 



(1) Cf. § 6 iD fine. 

(2) Inutile de dire que c'est du recours que dépendra la question de savoir 
quelle est la ligne qui en dernier lieu supportera le dédommagement. 
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siège de cette administration et celui da lieu de l'accident. On 
pourrait laisser le choix au demandeur. 

SECTION E 
Délai de prescription. 

Il importe que les chemins de fer responsables soient actionnés 
aussitôt que possible. Si le voyageur ne les cite en justice que 
quelques années après l'accident, il leur est matériellement 
impossible de réunir encore leurs moyens de preuve pour établir 
une cause libératoire. L'intérêt du voyageur ou de son ayant 
droit exige aussi que l'indemnité soit réglée le plus tôt possible. 

Dans cet esprit, toutes les lois spéciales ont fixé une pres- 
cription assez courte; et s'inspirant à son tour des dispositions* 
de ces lois, M. db Pbrl établit un délai de prescription d'un an. 

Toutefois des études faites récemment sur les questions médi- 
cales qui se rattachent aux accidents des chemins de fer ont 
prouvé que ce délai d'un an seulement est beaucoup trop court. 

J'ai en vue surtout la maladie que l'Anglais Erichsen a 
décrite le premier et qu'il a nommée: railway spine (commotio 
spinalis), maladie qui selon les dernières observations est exclu- 
sivement la suite d'un accident de chemin de fer, et qui ne se 
manifeste souvent que longtemps après (1). 

En somme, il semble indispensable d'accorder un délai de 
3 ans à la victime, à compter du jour de Taccident. Pour les 
autres ayants droit un délai d'un an, à compter de la mort de 
la victime, pourra suffire. 

L'interruption de la prescription pourra être réglée par une 
disposition conforme à celle de l'article 45 de la C. M, dont le 
troisième alinéa porte que „L'interruption de la pres- 
cription est régie par les lois du pays où l'action 
est intentée". 

Enfin, la prescription devra courir contre tous. 



(1) Gharcot y voyait une espèce d'hystérie; plus tard on a découvert 
que la maladie provient de certaines transformations anatomiques. 



84 

§ 10. 
Responsabilité en cas de retard. 

a. Dans tous les pays les règlements déterminent la vitesse 
des convois de voyageurs et la durée des trajets; les horaires, 
fixés par le ministre compétent, sur la proposition des admini- 
strations^ dépendent de ces dispositions. 

Mais quelque méticuleusement que le service soit fixé, tout 
le monde sait que dans la pratique l'exactitude n'est pas stricte- 
ment observée: les retards sont fréquents, surtout sur les longs 
parcours. £t cela semble inévitable. Mille circonstances peuvent 
se produire qui empêchent d'assurer la régularité du service: 
il peut arriver qu'une affluence exceptionnelle (1) de voyageurs 
se produise à un moment et à un endroit où rien ne l'annon- 
çait; une quantité inattendue de bagages peut-être présentée à 
l'enregistrement, etc. Tout cela occasionnera des retards. Ensuite, 
comme beaucoup de trains. correspondent avec d'autres trains, 
un retard qui se produit à une seule station peut causer le 
retard de toute une série de trains. 

. Donc, sans que Ton puisse reprocher au chemin de fer une 
faute ou une négligence, des retards ont lieu fatalement. 

6. On se demande quelles doivent en être les conséquences 
juridiques en service international. Dans cette matière, l'état de 
choses en Allemagne diffère nettement de celui qui existe en 
France. 

Tandis qu'en Allemagne les retards dans l'arrivée ou dans 
le départ des trains ne fondent aucune prétention contre le 
chemin de fer, (art. 26 du „Betriebsreglement"), les procès basés 



(i) Des considérations très remarquables tendant à établir ce que 
Ton doit entendre par aaffluence exceptionnelle», se trouvent dans une 
décision du juge de Paix du 13°^« arrondissement de Paris, du 21 octobre 
1898 (Bulletin des transports, 1er décembre 1898). 



85 

sur des retards sont très fréquents en France (1). Et on y alloue 
parfois des indemnités énormes. 

Le futur règlement ne devra se joindre ni à la disposition 
draconienne du règlement allemand, ni aux conceptions trop 
libérales qui ont cours en France. 

Il pourra suivre la voie intermédiaire que la C. M. a indiquée. 

La responsabilité des chemins de fer par suite de retards 
dans la livraison de marchandises transportées est régie par les 
principes suivants qu'on trouve dans les articles 39, 40 et 41 de 
la convention de Berne. Si le retard est dû au dol ou à la faute 
g^raye du chemin de fer, Tindemnité pleine et entière, com- 
prenant les dommages et intérêts, peut-être demandée (art. 41). 
Evidemment le demandeur doit établir la preuve de ce dol ou de 
cette faute grave, de même que la preuve du préjudice éprouvé. 

Si l'on n'établit pas la preuve de faute grave ou de dol de 
la part du chemin de fer on ne peut demander qu'un montant 
qui ne peut excéder le prix du transport ou, s'il y a eu déclaration 
de l'intérêt à la livraison, le montant déclaré (art. 40). On prouve 
alors qu'il y a eu un retard et qu'un préjudice s'en est suivi. 

Enfin, sans preuve de préjudice même et seulement par suite 
du simple fait du retard (2) on a droit à une somme, variant 
entre Vio et Vio du prix de transport ou du montant d'intérêt 
déclaré (art. 40). 

Le chemin de fer est toujours libéré en prouvant que le retard 
provient d'une circonstance indépendante de sa volonté et de 
son fait (art. 39) (3). 



(1) Voir: Lamé-Fleury et Sarrut, g. c, p. 920 sq.; Couadau. De la 
responsabilité des compagnies de chemins de fer pour cause de retard; 
Martin. De la responsabilité des chemins de fer pour cause de retard. 

(2) Ce fait se prouve aisément par les registres où le temps exact du 
départ et de l'arrivée de tous les trains est inscrit. Voir p. e. le décret 
du lor mars 1901. (Journal officiel français de cette date, no. 1538). * 

(3) L'art. 39 semble admettre seulement la preuve de la force majeure, 
contrairement a ce que Ton a cru voter. Gf C. D. Asser. Internationaal 
goederenvervoer langs spoorwegen, p. 333 sq. 
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c. Il s'agit donc de rédiger des dispositions analogues con- 
cernant le transport des voyageurs. 

L'intérêt légitime du voyageur exige qu'en cas de dol ou de 
faute grave des dommages-intérétfl lui soient alloués de manière 
à lui donner l'indemnisation pleine et entière. Sur ce point, le 
principe de Tart 41 de la C. M. pourrait tout simplement être 
adopté. Le C. F. suisse en juge autrement. Il propose (ajrt, 16, 
alinéa 6): „Si la non-observation de l'horaire a été la 
conséquence d'un dol ou d'une faute grave, le voya- 
geur qui a subi un retard a le droit de réclamer de 
l'administration du chemin de fer le rembourse- 
ment du dommage causé." 

Cette disposition projetée n'est pas à l'abri de toute critique. 

D'abord, une règle très générale, adoptée dans la plupart des 
législations, porte que l'on répond de toute faute, grave ou 
légère, qui cause à autrui un dommage; mais attendu que le 
futur règlement pourra être établi le plus facilement en appli- 
quant analogiquement les dispositions Jde la C. M., et attendu 
que cette dernière s'est bornée à Ja faute grave, nous n'entrerons 
pas dans l'examen de cette question. 

Mais c'est à un autre point de vue que nous nous opposons 
à la disposition proposée. 

Elle accorde une action en remboursement du dommage causé. 

Or deux questions se posent: 

En premier lieu: pourquoi limiter l'indemnité au dommage 
causé, tandis que l'art 41 de la C. M. comprend non seulement 
le dommage, mais aussi l'intérêt? Peut-être le C. P. S. a-t-il 
voulu exclure par sa rédaction les demandes fondées sur les 
bénéfices énormes dont on prétend avoir été privé par le retard, 
et sur d'autres intérêts de nature peu certaine, demandes que 
l'on rencontre beaucoup dans lajurisprudence, surtout en France. 

Mais si vraiment le chemin de fer causait à dessein ou par 
une négligence grave, inexcusable, des retards, autrement dit 
s'il se moquait du public, nous ne voyons pas pourquoi cette 
conception blâmable de son métier ne lui occasionnerait pas de 
graves désagréments. 
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Le risque de devoir payer des indemnités dont il ne peut 
calculer le montant, le tient dans une crainte salutaire. 

Si le projet suisse étendait la responsabilité complète du 
chemin de fer aux retards causés par une faute légère, il fau- 
drait épargner aux administrations le risque de ce «qu'un retard 
de quelques minutes comportât des obligations incalculables. 

Mais si la pleine indemnité n'est accordée que dans les cas 
très blâmables de dol et de faute grave, on n'a pas besoin de 
se borner au dommage proprement dit. 

La deuxième question à laquelle nous avons fait allusion est 
celle-ci: Le projet suisse accorde l'action contre ,,1'administration 
du chemin de fer". Contre quelle administration? Ce sera celle 
qui a causé le retard par son dol ou sa faute grave. Il semble 
utile de rédiger l'article de façon à éviter le moindre doute à 
ce sujet. 

d. Quant aux obligations qui naissent du retard qui n'est 
pas dû à un dol ou à une faute grave le projet suisse donne 
une série de dispositions. 
Elles concernent la eorrespondance manquée (art. 16). 

1^. „Si par suite du retard d'un train un voyageur 
porteur d'un billet direct manque la correspon- 
dance avec un autre train, il pourra, s'il 
retourne par le train suivant à la station de 
départ, se faire rembourser le prix du billet 
payé pour la course aller et retour dans la 
classe utilisée à l'aller." 

2^. „Le voyageur qui veut continuer sa route avec 
le train régulier suivant, y est autorisé sans 
aucun supplément de prix et le chemin de fer 
est tenu, en tant que cela est nécessaire, de pro- 
longer la durée de validité du billet direct en 
conséquence ou de délivrer gratuitement un 
nouveau billet." 
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Le terme „train régulier" n'est pas très clair, notamment il 
n'est pas certain s'il exclut seulement l'obligation de faire 
marcher un train supplémentaire ou s'il fait aussi une 
réserve pour les trains de luxe et même pour les trains 
à couloir. La première restriction me paraît seule justifiée. 
Si l'on consulte la rédaction allemande du projet C»niît 
dem nachtsten Fahrplanmassigen Zuge"), on est tenté de 
conclure que le C. F. 8. n'a pas voulu dire autre chose. 

3®. „Si un voyageur porteur d'un billet direct a 
par suite du retard d'un train manqué la cor- 
respondance avec un autre train et désire con- 
tinuer sa route, il est autorisé, si l'arrivée à la 
gare destinataire peut de ce fait être accélérée, 
à utiliser une autre route sans supplément de 
prix, en tant que la seconde route appartient 
aux mêmes chemins de fer que celle indiquée 
dans le billet. L'utilisation des trains de luxe 
n'est pas autorisée dans ce cas." 

Cette dernière restriction devrait être supprimée. Pourquoi 
le train de luxe serait-il permis si l'on continue son voyage 
par la route indiquée dans le billet, et exclu, si pour 
gagner du temps on désire suivre un autre itinéraire? 

Sub 4 et sub 5 l'article 16 donne au voyageur les moyens 
de faire valoir son droit. 

4o. „Le chef de la gare de correspondance devra 
certifier sur le billet la correspondance man- 
quée et le munir d'un visa de validité sur la 
nouvelle route." 

5^ „Les réclamations touchant le remboursement 
du prix de transport et les demandes tendant 
à faire certifier la correspondance manquée et 
à obtenir la prolongation de la durée de vali- 
dité des billets sur une autre route doivent, 
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sous peine de la perte du droit de réclamation, 
être adressées au chef de gare immédiatement 
après l'arrivée du train en retard." 

Toutes ces dispositions n'ont rapport qu'aux voyageurs munis 
de billets directs; ce qui est très logique, le projet ne s'occupant 
que de ces billets. 

Mais la correspondance manquée est aussi un désagrément 
notable pour le voyageur qui n'a pas de billet direct, ce qui 
provient régulièrement, comme nous l'avons déjà dit ci-dessus, 
de ce qu'il n'a pas pu s'en procurer un. 

Les dispositions concernant les droits des voyageurs en cas de 
retard doivent être en harmonie avec celles qui règlent la portée 
de la convention (1). 

Si l'on délivre des billets directs entre toutes les gares, la 
rédaction suisse est tout à fait satisfaisante. 

Si Ton introduit le titre supplétoire les droits accordés sous 
l^y 2° et 3° doivent dériver non seulement du billet direct, mais 
encore du titre supplétoire. 

Enfin si l'on arrive à une internationalisation complète en 
établissant des dispositions applicables à tous les transports, 
nationaux et internationaux, l'exigence d'un billet direct ou 
d'un titre supplétoire ne s'expliquerait pas. Seulement il faudra 
régler les mesures propres à faise constater qu'il y a vraiment 
une correspondance manquée. 

e. Outre le cas de la correspondance manquée nous voudrions 
accorder quelques droits en cas de retard au départ excédant 
une certaine durée; on pourrait statuer que si le train est retardé 
de plus d'un quart d'heure le voyageur a le droit de rendre 
son billet contre restitution du prix payé. 

Quant au départ d'un train à l'avance, il se produit si rare- 
ment qu'il semble inutile de s'en occuper (2). 



(i) Cf. supra § 5. 

(2) En sens contraire: Bonzon o. c. p. 160. 
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/. Le dernier alinéa de Tarticle 16 du projet C. P. 8. contient 
une disposition à laquelle tout le monde acquiescera. 

„Si par suite d'un cas de force majeure une partie 
de la ligne n'est pas praticable, les prescriptions 
de l'Etat en cause sont applicables touchant l'obli- 
gation de transporter entre les deux parties prati- 
cables du chemin de fer. Le voyageur ne peut pré- 
tendre à aucune indemnité pour une semblable 
interruption de transport, sauf la prolongation 
nécessaire, le cas échéant, de la durée de validité 
des billets." 

g. Terminons par une comparaison succincte entre les prin- 
cipes qui régissent la responsabilité des chemins de fer pour 
cause de retard dans la livraison de marchandises transportées, 
et les principes qui, selon nous, devront régir cette responsabilité 
en ce qui concerne le transport des voyageurs. 

En cas de de dol ou de faute grave l'action en indemnité 
devra être réglée conformément à la disposition correspondante 
de la C. M. 

En dehors de ce cas, toute indemnité proprement dite devra 
être exclue, à l'inverse de que fait la C. M. C'est qu'un retard 
dans la livraison de marchandises comporte régulièrement un 
certain préjudice; tandis que l'arrivée tardive d'un voyageur, 
pour être désagréable, occasionne rarement un dommage pécuniaire 
proprement dit. En revanche, dans le cas où l'arrivée tardive 
déjoue les plans du voyageur, il serait peu servi par un dédom- 
magement; il faut lui accorder le droit de retourner gratuitement 
ou bien, si le retard peut encore être regagné ou, en général, si 
le voyage garde sa raison d'être pour le voyageur, le droit 
d'utiliser tous les moyens d'arriver à son but aussi vite que possible. 

Enfin la preuve de force majeure, qu'il est loisible au chemin 
de fer de fournir pour contester la demande en indemnité ex 
art. 40 G. M., ne doit pas être admise contre l'invocation de 
ces droits spéciaux que le futur règlement accordera, dans tous 
les cas de retard. 
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§ 11. 
Autres responsabilités. 

Outre les accidents et les retards, on peut imaginer mille 
circonstances donnant lieu à une action en indemnité contre 
le chemin de fer. 

Par exemple on peut oublier un voyageur dans les salles 
d'attente. Le voyageur manque le train, et, prétendant que le 
chemin de fer avait, selon les règlements, le devoir de l'avertir, 
il peut réclamer une indemnité, s'il a éprouvé un préjudice. 

Il n'est pas impossible qu'un train qui devait prendre des 
voyageurs dans une station donnée y passe sans arrêt. Cela 
arrivera très rarement; mais si cela arrive, il y a lieu à une 
action. Un défaut d'appel (collectif) des voyageurs à l'arrivée 
dans les stations peut causer des préjudices, notamment dans 
les gares de bifurcation. Cela aussi justifie une indemnité, le 
cas échéant. S'il y a eu une interdiction provisoire de descendre 
et qu'on ait négligé de donner avis de la suppression de cette 
interdiction, on reste en voiture sans nécessité. Il n'est que 
juste que le chemin de fer rembourse le préjudice causé. 

Toutes ces circonstances, qu'on pourrait compléter par beau- 
coup d'autres, se rencontrent dans la jurisprudence (1). 

Mais nous ne croyons pas qu'elles soient d'une importance 
assez grande pour que le règlement international s'en occupe. 
Le voyageur pourra poursuivre son droit selon les prescriptions 
des règlements nationaux et selon les principes généraux de la 
responsabilité dans les lois civiles. 

Il y a cependant deux négligences de la part du chemin de fer qui 
nous semblent plus importantes. Ce sont le défaut de délivrance 
des billets en temps utile, par suite de l'insuffisance des guichets, 
et le défaut d'ouverture des guichets à l'heure réglementaire. 

Ce sont là des fautes notables ; juridiquement c'est la vraie „culpa 



(1) Voir Picard, o. c. IV, p. 207 sq. 
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in contrahendo'* de Jhering (1). L'encombrement des guichets ou 
le défaut d'ouverture cause l'impossibilité de former le contrat. 
Toutefois nous ne croyons pas qu'il y ait lieu d'en régler 
internationalement les conséquences. Le service de délivrance 
des billets est d'un caractère tout à fait local. S'il se produit 
des irrégularités, il appartient à la législation nationale d'en 
prévoir les conséquences juridiques. 



CHAPITRE IV 
Bagages. 

§ 12. 
Bagages à main. 

A regard de la liberté de prendre des objets avec soi dans 
les voitures, il existe partout des dispositions de nature limi- 
tative, prévoyant, d'un côté, qu'une partie déterminée des 
voitures est réservée à ces objets (filet, espace sous les bancs), 
et d'un autre côté qu'il faut tenir compte des autres voyageurs. 
En outre, certains objets ne sont pas admis dans les voitures, 
par. suite d' une mesure de police. Le chemin de fer ne répond 
pas de la perte et de l'endommagement de ces bagages, à 
moins que sa faute ne soit prouvée, p. e. si un colis de bagages 
a été perdu à l'occasion d'un accident dû à la faute d'un agent 
du chemin de fer. Ce sont là les principes qui régissent les 
dispositions de tous les règlements. Mais il existe une grande 
diversité dans l'élaboration de ces principes. 

D'après les règlements allemand et autrichien, les petits 
objets portatifs peuvent être emportés par les voyageurs, à moins 
que les autres voyageurs n'en soient incommodés et sous réserve 



(1) Cf. Jugement du Tribunal du Havre, 29 janvier 1884. 
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des prescriptions de douane. On ne délivre pas de bulletins 
pour ces bagages à main et le voyageur doit les surveiller 
lui-même. 

Sous les mêmes réserves, les voyageurs en quatrième classe 
peuvent emporter aussi des outils et d^autres objets portés par 
des piétons. (§ 28.) 

Les objets qui présentent un danger d'explosion et les autres 
choses qui peuvent causer des dommages, particulièrement les 
fusils chargés, ne sont pas admis dans les voitures. L'infraction 
à cette disposition comporte pleine responsabilité du préjudice 
causé; en outre on est frappé d'une amende. 

Par exception, il est permis aux chasseurs et aux personnes 
faisant partie des pouvoirs publics d'emporter des munitions. 
(§ 29.) Un maximum de poids n'est pas prévu. Il n'existe pas 
non plus en Bussie. Il en est autrement en Suisse, où un 
maximum de 10 E.6. a été statué. 

En France et en Belgique le maximum s'élève à 25 K.6. 

En Angleterre, la liberté d'emporter des bagages à main est 
beaucoup moins restreinte. En outre le chemin de fer répond 
de leur perte et de leur avarie. 

Cet abrégé très succinct suffira pour démontrer que les con- 
ditions de transport des bagages à main sont loin d'être uniformes. 

Il appartient au futur règlement d'introduire un peu d'unité 
dans cette matière. 

n nous semble qu'il doit reconnaître catégoriquement le droit 
de transporter gratuitement, à titre de bagages à main, des 
objets ne dépassant pas un certain poids ou un certain volume (1); 
les gens du métier formuleront les maxima. 

Le système allemand, ne donnant pas de chifiPres précis, est 
trop arbitraire. 

En ne dépassant pas les maxima indiqués le public sera 



(i) Système en vigueur en Italie (20 K.6. et 5 X 25 X 9Û centimètres). 
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sûr de son droit, il n'aura à s'inquiéter de rien pendant toute 
la durée du trajet; c'est là la certitude de droit qu'il faut 
réclamer. Du reste, le public aura des droits plus étendus sur 
les réseaux des administrations qui voudront les accorder. Le 
C. F. S. trace les deux limites susdites de la façon suivante 
(art. 13): „Chaque voyageur est autorisé, sauf à se 
mettre en règle avec les prescriptions de douane, 
d'octroi ou de police, à prendre avec lui de petits 
bagages à main, faciles à transporter, dont le poids 
n'excède pas 10 K.G. (1). Il n'a droit toutefois qu'à les 
placer au-dessus ou éventuellement au-dessous de 
eon siège." 

Donc, tandis que le poids maximum est fixé en chiffres, le 
volume maximum dépend des dimensions d'une voiture donnée. 

D appartient aux hommes du métier de décider si peut-être 
un maximum en chiffres ne serait pas préférable. Si l'on adopte 
la rédaction du C. F. S. nous proposons qu'en tout cas on 
change le dernière partie de façon à mettre à la disposition du 
voyageur tant la partie du filet au dessus que l'espace sous son 
siège. L'alternative posée par le projet suisse par suite du mot 
„ou" ne semble pas justifiée. 

Puis les mots „petits" (bagages) et «faciles à transporter" 
peuvent être omis; ils sont superflus et gênants. 

Le deuxième alinéa de l'art. 13 porte que: 

„I1 n'est pas délivré de bulletin de bagages pour 
les objets que le voyageur prend avec lui dans la 
voiture. 

La surveillance de ces objets incombe aux voya- 
geurs mêmes." 

Cette disposition ne rencontrera pas d'opposition. Il en est 
de même de la disposition suivante, donnant un principe en 
vigueur sur tout le Continent: 



(1) Ce maximum de 10 K.O. proposé par le G. F. S. (conformément 
au règlement suisse) semble en teut cas trop bas. 
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„Les chemins de fer ne seront pas responsables 
de la perte ou de l'avarie de ces objets, sauf le cas 
où la faute du chemin de fer ou de ses agents est 
établie." Enfin: 

„Toute prescription légale plus étendue des 
divers Etats concernant l'obligation d'allouer une 
indemnité pour les bagages à main demeure réser- 
vée pour le territoire de ces Etats." Nous préférerions 
un article plus large, réglant d'une manière générale la relation 
entre les dispositions de la Convention et celles des législations 
nationales. 

Conformément aux restrictions faites partout certains objets 
dangereux ou gênants ne seront pas admis comme bagages à 
mains. 

,,Ne peuvent être introduits dans les voitures à 
voyageurs les objets présentant quelque danger, 
tels que fusils chargés, poudre à tirer, produits 
chimiques facilement inflammables, ainsi que les 
colis contenant des liquides ou autres substances 
susceptibles de causer du dommage et les matières 
qui, par leur odeur ou de toute autre manière, pour- 
raient incommoder les voyageurs. 

Le personnel du chemin de fer a le droit de s'as- 
surer de rétat et de la nature des objets introduits 
dans les voitures. 

Les contrevenants sont responsables des dom- 
mages résultant de l'infraction à cette prescription 
et pourront, le cas échéant, être déférés aux tribu- 
naux." (Art. 14 projet suisse.) 

Enfin, le droit de transporter les chiens et les petits oiseaux 
doit être réglé séparément. On peut introduire en service inter- 
nationel les „billets de chiens" qui existent par ci par là et qui 
donnent le droit d'emmener avec soi des chiens dans un com- 
partiment, indiqué par le personnel du train. On consacrerait 
ainsi le droit de faire transporter des chiens dans un comparti- 
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ment de voyageurs; il va de soi qu'on pourrait faire des réserves 
pour les trains express et qu'on pourrait statuer qu'un voyageur 
a toujours le pas sur un chien, c'est à dire que, si un voyageur 
ne peut pas trouver une place, le train étant tout à fait bondé, 
les chiens qui s'y trouvent seront renvoyés au fourgon de bagages 
(contre restitution de la différence de prix). 

Le C. F. S. propose un article beaucoup moins favorable aux 
chiens (art. 16): „I1 est interdit d'introduire des 
chiens et autres animaux vivants dans les voitures 
à voyageurs. Sont exceptés de cette mesure: 

R Les petits oiseaux en cages; 

2^. Les petits chiens portés sur les bras, 
en tant qu'aucune opposition n'est faite de la part 
des voyageurs contre leur introduction et que le 
chef de train autorise leur admission. La taxe 
prévue aux tarifs doit être acquittée pour ces 
chiens." 

§ 13. 

Franchise. 

Dans quelques pays, le voyageur a non seulement le droit de 
faire transporter gratuitement une certaine quantité de bagages 
à mt^in, mais encore d'en faire enregistrer gratis jusqu'à un 
certain maximum. 

Ainsi, dans le service interne de la France, 30 K.G. sont 
transportés en franchise; dans une grande partie de l'Allemagne, 
25 K.6, en Angleterre la franchise varie suivant la classe de 
voiture qu'utilise le voyageur. En Italie, en Suisse, en Hollande, 
en Belgique elle est inconnue dans le service interne. 

Dans le service international, beaucoup d'Etats se sont vus 
obligés de déroger aux règles en vigueur dans leur service interne, 
parce que la conclusion de tarifs directs n'a été possible que 
par l'admission d'un principe commun à l'égard de la franchise. 
Et encore ces principes communs ne laissent pas d'être modifiés 
par beaucoup d'exceptions. 
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Ainei le voyageur, qui franchit une grande distance, jouit 
pendant une partie du parcours d'une franchise de 30 K.G., 
pendant une autre partie d'une franchise de 25 K.G. seulement; 
pendant une troisième partie, il n'a pas de franchise du tout. 
En outre la franchise est tantôt limitée aux voyageurs à plein 
tarif; tantôt elle s'applique aussi aux voyageurs à tarifs spéciaux. 
Il est temps de statuer une règle commune à cet égard, ou bien 
la non-franchise générale, ou bien la franchise aux mêmes 
conditions. 

Nous croyons qu'on statuera la non-franchise. 

Il est vrai que la franchise prévient Tentassement par le voya- 
geur d'une quantité aussi grande que possible de colis dans le 
compartiment et qu'elle désencombre les voitures de voyageurs. 

Mais, en revanche, la franchise ne va pas sans beaucoup 
d'inconvénients; elle occasionne beaucoup d'iniquités et d'abus. 

Les chemins de fer doivent faire des frais importants pour 
l'enregistrement, le transport, la livraison; il va de soi qu'ils 
doivent en être dédommagés par les prix du transport. Autre- 
ment dit, la franchise, utile à ceux qui voyagent avec des 
bagages, produit une hausse des prix qui atteint ceux qui n'ont 
pas de bagages. 

Ptds, quand on n'a pas de bagages soi-même, on accepte 
assez facilement de faire enregistrer sur son billet les colis 
d'autres voyageurs; or on peut se demander si une pareille 
cession du droit à la franchise est licite (1); en tout cas elle a 
lieu, au grand détriment des chemins de fer. 

Il y a encore beaucoup d'autres inconvénients, dont nous ne 
traiterons pas, de peur de dépasser les limites de cette étude. 

Malgré toutes ces raisons qui militent contre la franchise, le 
projet-DB Perl la reconnaît dans le service international, avec 
un maximum de 25 K.6. 

Le C. F. S, s'inspirant probablement du règlement suisse, 



(1) Pour la validité de la cession: Lton-Gaen et Renault, o. c. III, 
p. 565. En sens contraire: Béoarride et Rivière, o. c. I, p. 274; 
DE JoNOE, etc. 
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qui ne connaît pas de franchise et considérant que la non-franchise 
est dans le cours évolutif du droit des chemins de fer, ne fait pas 
mention de la franchise. Mais en restant muet sur la question, 
son projet ne propose pas la non-franchise, il ne fait que laisser 
intact Pétat actuel des choses, qui est un véritable gâchis. 
Il faut statuer catégoriquement la non-franchise. 



§ 14. 
Définition des bagages enregistrés. 

a. L'obligation de transporter qui existe envers les voyageurs 
existe aussi à l'égard des bagages, c'est-à-dire que le chemin 
de fer ne peut pas refuser, dans des circonstances régulières, 
d'enregistrer les bagages qui lui sont présentés. 

Mais quels objets sont de nature à pouvoir être considérés 
comme bagages? 

D'après Lyon-Caen et Renault (1), cette question n'a pas de 
raison d'être: „I1 faut considérer comme bagages tous 
les objets, de quelque nature qu'ils soient, qu*un 
voyageur fait transporter avec lui." 

Mais alors on se demande quels objets le voyageur peut faire 
transporter avec lui. 

En France (2) une définition légale ou réglementaire de la 
notion, „bagages" fait défaut. Mais, d'après un arrêt de la Cour 
de Cassation du 10 décembre 1873, ne doivent être considérés 
comme bagages que les objets qui servent à l'usage personnel 
du voyageur ou qu'il est obligé d'emporter pour ses besoins 
personnels ou par les exigences de la vie sociale. 



(i) 0. c. III, p. 563. 

(2) Nous empruntons Tabrégé de droit comparé suivant à l'article 
cGepâckD dans la «Encyklopâdie des gesammten Eisenbahnwesens» du 
Dr. RôLL. 



En Allemagne, de même qu'en Autriche et dans les Pays-Bas, 
on n'admet en général à Tenregistrement que les objets qui 
servent à l'usage personnel du voyageur ou de ceux qui l'accom- 
pagnent, notamment les malles, sacs de voyages, boîtes à chapeau, 
petits paquets, corbeilles, etc. 

Les caisses ayant une apparence commerciale, les tonneaux 
et les autres objets qui ne sont pas de nature à servir à Tusage 
personnel du voyageur ne sont qu'exceptionnellement enregistrés 
comme bagages. 

Les objets exclus du transport en petite vitesse, de même que 
les objets qu'il est défendu d'introduire dans les voitures de 
voyageurs ne sont pas transportés non plus comme bagages 
enregistrés. 

Si un voyageur parvient à faire enregistrer comme bagages 
des objets qui sont exclus du transport par les convois de 
voyageurs ou du transport comme bagages, il est frappé d'une 
amende calculée par kilogramme, sans préjudice de sa respon- 
sabilité quant au dommage qu'il a pu causer. 

En outre, les chemins de fer allemands, autrichiens et hollan- 
dais transportent encore comme bagages les caisses d'échantillons 
des commis-voyageurs et les bicyclettes. 

Les chemins de fer de l'Etat prussien, ceux de l'Alsace-Lorraine 
et ceux de l'Etat autrichien enregistrent en outre des marchan- 
dises de toute sorte, propres à être transportées dans les four- 
gons de bagages, des chiens et des petits animaux en cage. 

Suivant les dispositions additionnelles (1) des chemins de fer 
prussiens et hessois les objets suivants sont comptés parmi les 
objets de voyage: fauteuils à roulettes de malades et d'infirmes, 
voitures d'enfants, échantillons non reconnaissables comme tels, 
instruments de musique en étui, outils, bicyclettes, pourvu que 
tous ces objets servent à l'usage personnel du voyageur. 

Suivant les dispositions additionnelles des chemins de fer 
badois et wurtembergeois, les objets qui ne servent pas à l'usage 
personnel du voyageur peuvent être acceptés comme bagages, si 



(1) Zasâtzliche Bestimmungen. 
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leur chargement ou leur déchargement ne requièrent pas, par 
leur volume, leur poids ou leur conditionnement, des mesures 
spéciales ou une prudence exceptionnelle. 

En Angleterre tout ce qui ne sert pas à Tusage personnel 
du voyageur est rigoureusement exclu de l'enregistrement. 

b. Ainsi tous les pays ont leurs dispositions spéciales sur la 
matière. 

Le futur règlement fera une œuvre utile en nous faisant 
sortir de cette incertitude, par une définition internationale de 
ce qu'il faut entendre par bagages. Il est évident que les hommes 
du métier seuls pourront se prononcer définitivement sur la 
question. Elle est intimement liée à toutes sortes de détails du 
service des chemins de fer, à leur politique financière, etc. 

C'est pourquoi nous nous abstenons d'examiner en détail 
les conditions du problème qui, d'ailleurs, n'est pas de nature 
juridique. Qu'on nous permette cependant de faire une seule 
remarque. 

Le C. F. S. propose (art. 18) une définition du bagage, en 
énumerant les objets qui, en règle générale^ sont seuls consi- 
dérés comme bagages. Cela nous semble une méthode peu 
recommandable. Si le règlement international se prononce sur 
une question, il doit le faire catégoriquement, en évitant toute 
ambiguïté. Une définition commençant par „en règle générale" 
n'est pas assez nette. Il faudra statuer ce que les chemins de 
fer devront enregistrer en tout cas comme bagages. C'est là la 
certitude que le voyageur réclame. Il va de soi que les chemins 
de fer sont libres d'accepter, en outre, en service interne tous 
les objets qu'ils veulent. 

Ensuite je constate avec étonnement que le projet suisse ne 
veut pas obliger les chemins de fer à transporter comme bagages 
les bicyclettes. Elles sont placées dans une catégorie d'objets 
dont les tarifs décideront s'ils seront admis au transport (art. 18, 
dernier alinéa). 

c. 11 va de soi que si l'on invoque le droit de faire trans- 
porter ses colis comme bagages, ils doivent être bien emballés. 
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Si l'emballage est insuffisant, le chemin de fer ne peut pas 
répondre de la perte ou de l'avarie et il a le droit de refuser 
l'enregistrement. Ou bien, s'il veut les admettre au transport, 
il mentionne dans le bulletin que l'emballage est défectueux 
ou insuffisant. En acceptant le bulletin de bagages, ainsi annoté, 
le voyageur reconnaît par là même cet état de l'emballage. 
(Cf. projet suisse, art. 19). 

Dans le môme ordre d'idées, il faut statuer encore que les 
coUs ne doivent pas porter d'anciennes étiquettes et que si, 
par suite de l'inobservation de cette règle, les bagages viennent 
à être fourvoyés, le chemin de fer ne répond pas du dommage 
qui en résulte (projet suisse art. 20). 



§ 15. 
Service des bagages. 

a. En Angleterre, il n'y a pas de formalités obligatoires 
pour le contrat de transport de bagages. On est loin de délivrer 
toujours un bulletin, en général, le nom du voyageur sur les 
objets tient lieu de légitimation. 

En Amérique, un système particulier qu'on appelle checking- 
system est en vigueur. Les bagages sont „chèqués'* en présence 
du voyageur, c'est-à-dire qu'on attache à chaque colis un petit 
plomb mentionnant le nom de la compagnie, un numéro et 
la gare de destination. Le voyageur reçoit un plomb identique, 
sur la présentation duquel il rentre en possession de ses colis. 

Mais dans l'Europe continentale on délivre partout des 
bulletins de bagages. 

Le caractère juridique de ces bulletins a fait l'objet de longues 
discussions; actuellement la lutte a cessé à peu près ; on reconnaît 
généralement leur caractère de titres de légitimation (1). 

Le bulletin est délivré lors de l'enregistrement et retenu 



(1) Lilt. Cf. § 7. 
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contre la remise des colis. Il fonctionne ainsi tant au commen- 
cement qu'à la an du contrat de transport. Nous disons ^contrat 
de transport", car nous croyons qu'il existe un contrat de trans- 
port de bagages, de même qu'il existe un contrat de transport 
de voyageurs, et pour les mômes motifs (1). 

Les avis diffèrent sur la question de savoir si le contrat de 
transport de bagages est un contrat distinct ou s'il forme un 
accessoire du contrat de transport du voyageur. Dans la fran- 
chise on trouve un argument en faveur de la dernière théorie. 
On a même dit que l'opinion contraire conduirait à n'accorder 
au voyageur que le droit de se faire transporter tout nu (2). 

Quoi qu'il en soit, il n'est pas du ressort de la convention 
internationale de se prononcer sur une question aussi purement 
théorique; comme nous l'avons déjà dit plusieurs fois, elle ne 
devra prendre parti dans une lutte doctrinale que si la certitude 
de droit qu'elle veut établir le requiert absolument. Or, ici cette 
nécessité n'existe pas du tout. 

b. Le projet suisse contient quelques dispositions très utiles 
quant à la distributioii des bagages (art. 24). 

„La distribution des bagages ne se fait que 
contre remise du bulletin de bagages. Le chemin 
de fer n'est pas tenu de^vérifier si le porteur du 
bulletin a qualité pour prendre livraison (3). 

„Pour les bagages mentionnés à l'art. 18, alinéa 1, 
lettres a et 6 (4), le porteur du bulletin de bagages 
est en droit, dès l'arrivée du train pour lequel les 
bagages ont été consignés, de demander à la gare 



(1) Cf. supra § 6. 

(2) Cf. GôPPERT, 0. c, p. 64. 

(3) Il résulte de cette disposition qae le G. F. S., lui aussi, considère 
le bulletin de bagages comme un papier de légitimation. Cf. art. 24iu. 

(4) Ce sont a. des malles, sacs de nuit, boîtes à chapeaux, petites 
caisses et objets analogues qui contiennent des effets à Pusage personnel 
du voyageur j b, les malles d'échantillons. 
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destinataire la livraison immédiate des bagages. 
Il doit cependant être laissé le temps nécessaire 
pour les opérations de déchargement et de distri- 
bution des bagages, ainsi qne, le cas échéant, pour 
les opérations de douane et d'octroi. Quant aux 
autres expéditions traitées comme bagages en vertu 
de l'art. 18, alinéa 2 (1), leur délai de livraison se 
calcule d'après les prescriptions de la Convention 
internationale sur le transport de marchandises 
par chemins de fer, qui sont applicables aux trans- 
ports en grande vitesse." 

Donc, les effets à l'usage personnel du voyageur peuvent être 
réclamés aussitôt après l'arrivée du train, les marchandises qui 
voyagent comme bagages sont sujettes aux délais de livraison 
statues pour le transport en grande vitesse par la C. M. et par 
les dispositions pour l'exécution de cette convention. Selon le 
§ 6 de ces dispositions d'exécution (accessoire à l'art. 14 de la 
C. M.) les délais de livraison en grande vitesse ne pourront 
pas dépasser les maximums suivants: délai d'expédition, un 
jour; délai de transport, par fraction indivisible de 250 E. M, 
1 jour. 

Le troisième alinéa de l'art. 24 du projet suisse dit que: „A 
défaut de présentation du bulletin de bagages, le 
chemin de fer n*a ni le droit, ni l'obligation (2) de 
remettre le bagage au voyageur, à moins que celui-ci 
ne justifie complètement de son bon droit et ne 
fournisse une déclaration de garantie, ou, suivant 
les circonstances, une caution." 



(i) Ce sont les objets non à Tasage personnel du voyageur, tels que 
les caisses de grande dimension du genre des colis de commerce, tonneaux 
et objets analogues qui sont admis comme bagages, à condition que, par 
leur poids, leur dimension et leur conditionnement en général, ils se 
prêtent au transport dans les fourgons à bagages ainsi qu'à un rapide 
chargement. 

(2) Rédaction un peu pompeuse : s*il n'a pas le droit, il n'a pas l'obli- 
gation a fortiori. 
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Il semble utile que des dispositions d'exécution règlent en 
détail la forme de la déclaration de garantie et celle du cau- 
tionnement, ainsi que le montant de ce dernier. 

Enfin l'art. 24 statue encore: 

„Le bagage ne peut, en règle générale, être retiré 
qu'à la station pour laquelle il a été consigné; 
exceptionnellement, et si le temps, les circonstan- 
ces, ainsi que les prescriptions de douane et d'octroi 
le permettent, il peut être délivré dans une station 
intermédiaire au voyageur qui le demande. Dans 
ce cas, le voyageur doit restituer le bulletin de 
bagages et présenter son billet lors de la livraison 
du bagage." 

Ce droit que le projet suisse accorde est trop peu solide 
pour être utile au voyageur. £n effet, le chemin de fer n'est 
jamais obligé de faire ce qu'on lui demande, on n'a que le droit 
de demander. De plus, il sera très désagréable au chemin de 
fer d'être troublé par des demandes pareilles. D'ailleurs, les cas 
où le voyageur a intérêt à pouvoir réclamer ses bagages aune 
station intermédiaire, sont très rares. 

Bref, le dernier alinéa de l'art. 24 n'est pas très attrayant. 



§ 16. 
Responsabilité en cas de perte et d'avarie de bagages. 

a. Un des problèmes à Tégard desquels la nécessité d'un 
règlemen^t international se fait sentir avec urgence est celui de 
la responsabilité du chemin de fer en cas de perte ou d'avarie 
des bagages dans le service international. 

Actuellement, cette responsabilité fait naître toute une série 
de difficultés. 

Le transport des bagages enregistrés se rapproche beaucoup 
du transport des marchandises. Cependant la convention de 
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Berne ne lui est pas applicable et, dans l'état juridique actuel, 
on ne peut combler cette lacune que très imparfaitement. Si 
Ton savait où la perte ou l'avarie se sont produites, on pourrait 
assigner la compagnie exploitant le réseau correspondant, mais 
99 fois sur 100 on ne le sait pas du tout. Dès lors, en assignant 
la dernière administration, il y a peu de chance qu'on gagne 
le procès, bien que la Cour de Cassation française se soit pro- 
noncée une fois dans un sens favorable au voyageur qui avait 
suivi cette voie (1). 

Le code de commerce français (art. 99) déclare l'administra- 
tion qui enregistre directement des bagages, à destination d'une 
station située au dehors de son réseau, garante des fàiië des 
compagnies qui lui succèdent. Ayant fait enregistrer ses bagages 
en France on est donc sûr de pouvoir assigner l'administration 
expéditrice. Dans d'autres pays la chose est moins certaine. 
D'ailleurs, en supposant qu'elle existe, quelle est la loi qui doit 
s'appliquer à l'adjudication môme des dommages-intérêts? 

La loi du lieu d'exécution? Mais où donc s'exécute un trans- 
port d'Amsterdam à Paris? C'est là une question insoluble. 

Selon la théorie de droit international privé à laquelle on 
adhère (2), on peut aussi juger applicables la loi du lieu où la 
perte ou Tavarie se sont produites (malheureusement ce lieu 
est souvent difficile à indiquer;, la loi du lieu où le contrat a 
été conclu, la loi dont les parties ont voulu l'application, etc. 

Donc, tout dépendra des opinions scientifiques dujuge, à moins 
que la loi du pays où il exerce ses fonctions ne contienne une 
indication précise de la loi applicable à la substance des obli- 
gations. Et l'on trouve très rarement une pareille désignation 
dans les législations; elles ne contiennent que très peu de dispo- 
sitions de droit international privé et parmi ces rares disposi- 
tions on cherche encore en vain une disposition concernant la 
substance et les effets des obligations (3). 



(i) On trouve cet arrêt dans Picard, o.c. IV, p. 213. 

(2) Cf. § 1. 

(3) Cf. supra § 1. 
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Puis, la question principale reste toujours celle de savoir 
quelle administration il faut actionner. Si Ton fait enregistrer 
une malle à Gênes et que l'on reçoive un bulletin de bagages 
direct pour Amsterdam, et si en arrivant à Amsterdam la malle 
n'est pas là ou si on la trouve gravement endommagée, à qui 
faut-il s'adresser? On ne sait pas, en général, nous le répétons, 
où la perte ou l'avarie se sont produites; assigner le chemin de 
fer italien comme administration d'expédition, cela entraîne 
beaucoup d'inconvénients, et on n'est pas du tout sûr que l'on 
ne sera pas débouté de sa demande; de préférence, on s'adres- 
sera donc à la compagnie hollandaise, mais si celle-ci refuse un 
arrangement à l'amiable, l'issue du procès est tout au moins 
douteuse. 

Aussi tous ceux qui voyagent régulièrement ont la coutume 
de faire assurer leurs bagages ; leur propre risque est couvert 
et l'assureur saura ce qu'il doit faire. Ceux qui ont Thabitude 
des voyages et ceux qui ont acquis une triste expérience parvien- 
nent ainsi à corriger les imperfections de l'état juridique actuel. 

Mais la grande majorité des voyageurs n'en est pas encore 
venue à ces mesures personnelles de précaution. D'ailleurs la 
prime d^assurance augmente indirectement le prix du transport. 
La possibilité de s'assurer contre les risques du transport de 
ses bagages n'est donc pas un argument sérieux pour prendre 
son parti de Tétat de choses actuel. 

b. Une réglementation internationale de la responsabilité en 
cas de perte ou d'avarie de bagages n'est pas un travail d'Hercule. 
Comme nous l'avons déjà fait remarquer, le transport des bagages 
enregistrés se rapproche de près du transport des marchandises. 
Les bagages sont transportés dans d'autres wagons, et un bulletin 
de bagages tient lieu de lettre de voiture (1), mais, au fond, il n'y 
a pas de différence essentielle. Tout 1© naonde sait, d'ailleurs. 



(1) Bien que notoirement le caractère juridique du bulletin soit tout 
autre que celui de la lettre de voiture. 
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que les mémeB colis sont transportés tantôt comme bagages, 
tantôt comme marchandises. Rien n'empêche qu'on fasse trans- 
porter une malle en grande ou même en petite vitesse, par un 
convoi de marchandises, et des marchandises véritables sont 
transportées parfois comme bagages (1). La limite entre les 
bagages et les marchandises est de nature administrative; ce 
n'est ni une limite de fait, ni une limite que la logique du 
droit exige. 

Partant, on ne pourra pas faire objection sérieusement à ce 
que la responsabilité du chemin de fer en cas de perte et d'avarie 
soit régie par les mêmes règles tant pour les marchandises que 
pour les bagages. 

C'est ce que le C. P. S. propose (art. 21): 

„La responsabilité du chemin de fer pour les 
bagages remis au transport se règle d'après les dis- 
positions de la Convention internationale sur le 
transport de marchandises par chemin de fer qui 
sont applicables aux marchandises perdues ou 
avariées." 

Il semble inutile de citer ici toutes ces dispositions de la 
C. M. auxquelles l'art. 21 du projet suisse renvoie. Nous indi- 
querons seulement quelques points saillants. Si les bagages sont 
traités, au point de vue des responsabilités, conformément aux 
règles qui régissent les marchandises, la question du for aura 
trouvé une solution tout à fait satisfaisante : on pourra actionner 
(art. 27 de la C. M.) à son choix ou l'administration expédi- 
trice, ou Tadministràtion qui a reçu en dernier lieu les bagages, 
ou l'administration sur le réseau de laquelle le dommage a été 
occasionné. Le chemin de fer sera responsable du dommage 
résultant de la perte (totale ou partielle) ou de l'avarie des 
bagages, à partir de l'acceptation au transport jusqu'à la livraison. 
U sera déchargé de cette responsabilité s'il prouve que le 
dommage a eu pour cause une faute de l'ayant droit, un ordre 
de celui-ci ne résultant pas de la faute du chemin de fer, un 

(1) Cf. § 14. 
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vice propre des bagages ou un cas de force majeure (1) 
(art. 30 C. M.). 

Quant à la constatation de la perte, le projet suisse prévoit 
que, si le voyageur ne reçoit pas immédiatement ses colis, il 
peut faire constater sur le bulletin de bagage le jour et l'heure 
à laquelle il a demandé de prendre livraison (art. 21, deuxième 
alinéa). 

Alors il 7 a en tout cas un retard. Les colis manquants qui 
rentrent dans la catégorie des bagages définis dans l'art. 18 
alinéa 1 (ce sont les ^effets" du voyageur) sont considérés comme 
perdus à partir de l'expiration du troisième jour qui suit 
l'arrivée du train pour lequel les colis étaient consignés. Les 
autres expéditions traitées comme bagages en vertu de l'art. 18 
alinéa 2 (2) sont considérées comme perdues à partir de l'expi- 
ration du trentième jour qui suit Texpiration du délai fixé 
pour la livraison (2). 

Pendant ces trois jours ou ces trente jours le chemin de fer 
devra faire des recherches (art. 25 C. M.). 

Ce n'est pas que ces recherches doivent prendre nécessairement 
fin après l'expiration de ces délais, mais après 3 ou 30 jours le 
chemin de fer devra payer l'indemnité. 

Si un colis réputé perdu est trouvé plus tard, pourvu que 
ce soit dans le terme d'une année (3), le chemin de fer doit en 
donner avis au voyageur, lorsque le lieu de séjour de ce dernier 
est connu. Dans le délai de 30 jours après avoir reçu cet avis, 
le voyageur peut alors exiger que le colis retrouvé lui soit délivré 
contre restitution de l'indemnité qu'il a reçue. Il a le choix de 
se le faire délivrer franc de tous frais, soit à la gare de desti- 
nation, soit à la gare d'expédition (art. 26 du projet suisse). 



(1) Nous préférerions, en principe, une démarcation de l'étendue delà 
responsabilité qui se dispense de renvoyer à la notion «force majeure». 
Mais nous reconnaissons pleinement qu'en matière de bagages, le plus 
simple sera de renvoyer aux dispositions de la G. M. (Cf. supra § 9.) 

(2) Cf. § 14. 

(3) Cf. art. 36 C. M. (4 mois). 
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Le montant de l'indemnité sera, en cas de perte, le prix courant 
du colis au lieu et à Tépoque où il a été accepté au transport 
et en cas d'avarie le montant intégral de la dépréciation 
(art. 37 C. M.). 

Le projet suisse, en renvoyant à la C. M., rejette donc le 
système de l'indemnité maximum par K.G. qu'on rencontre 
dans quelques tarifs (1) et que M. de Perl propose. Et le C. F. S. 
repousse aussi le système français de l'entente avec l'intéressé 
avec intervention du tribunal si l'entente amiable échoue. 

L'art. 22 du projet suisse permet de s'assurer une indemnité 
dépassant le prix courant moyennant une déclaration d'intérêt 
à la livraison que l'on fait lors de l'enregistrement en payant 
une taxe supplémentaire. 

n serait recommandable de limiter cette déclaration à un 
certain maximum; autrement on pourrait déclarer des valeurs 
trop élevées, basées sur un attachement sentimental. 
. U va de soi, enfin, qu'en cas de dol ou de faute grave de 
la part du chemin de fer des dommages-intérêts complets pour- 
ront être réclamés (art. 41 G. M.). 



§ 17. 
Besponsabilité dans le cas d'arrivée tardive des bagages. 

Après l'arrivée du train, le voyageur est en droit de réclamer 
la livraison immédiate (naturellement eu égard au temps 
nécessaire pour le déchargement des fourgons) de ses bagages 
proprement dits (2); les marchandises voyageant comme bagages 
sont soumis aux délais de livraison de la C. M. 



(1) Cf. art. 34 du «Betriebsreglement des Vereins deutscher Eisen- 
bahnverwaltungen ». 

(2) Par cette expression nous entendons désigner les colis, mentionnés 
dans Part. 18 al. 1, lettre a du projet suisse (objets contenant des effets 
à l'usage personnel du voyageur). 
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Confonnément à cette distinction que le projet suisse fait 
entre les deux catégories de bagages, il donne aussi des dispo- 
sitions différentes concernant la responsabilité des chemins de 
fer dans le cas de retard. 

Bn premier lieu, il va de soi que le retard commence à deux 
époques différentes: l'arrivée des bagages proprement dits est 
,,tardive" si le chemin de fer ne peut pas les délivrer aussitôt 
après l'arrivée du train; quant aux autres bagages, ils ne sont 
en retard qu'après le laps de temps que la G. M. prévoit comme 
délai de leur livraison. 

Mais, d'après le projet du G. F. S, il y aura en outre une 
différence quant au montant de l'indemnité. A cet égard les 
marchandises, quoique voyagant comme bagages, seront toujours 
régies par les règles de la C. M., dont nous avons déjà donné 
un exposé en traitant de la responsabilité en cas de retard dans 
l'arrivée des voyageurs (1). Les bagages proprement dits auront 
leurs propres dispositions. On les trouve dans le 2^ alinéa 
n^^ 2 et 4 de l'article 26 du projet suisse, portant: 

„Si la responsabilité du chemin de fer est engagée 
par suite de la livraison tardive des bagages 
définis à l'art. 18 alinéa 1 lettre A, le dommage à 
réparer est le dommage effectif prouvable, savoir: 

1^ s'il y a eu déclaration d'intérêt à la livraison 
le dommage jusqu'à concurrence de la somme 
déclarée comme représentant l'intérêt à la 
livraison; 

20. s'il n'y a pas eu déclaration d'intérêt à la 
livraison, le dommage à raison d'une indem- 
nité maximale de. 26 et. par kilogramme de 
bagage manquant et par 24 heures ou fraction 
de 24 heures de retard. 

Pour les malles d'échantillons et les autres 



(1) Cf. supra § 10. 
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expéditions traitées comme bagages, l'indemnité 
de retard est celle prévue pour les marchandises 
dans la convention internationale sur le transport 
de marchandises par chemin de fer." 

Les conditioiLS de responsabilité sont les mêmes pour les deux 
catégories: Le chemin de fer est responsable du dommage 
résultant de la livraison tardive des bagages. Il sera déchargé 
de cette responsabilité si le retard a eu pour cause un événement 
qu'il n'a ni provoqué ni pu prévenir (art. 26 alinéa 1). 

Si l'on compare cette disposition à celle que contient l'art. 39 
de la G. M, on remarque une différence de rédaction importante. 
Alors que ce dernier article statue la responsabilité du chemin de 
fer „à moins qu'il ne prouve que le retard provient d'une 
circonstance indépendante de sa volonté et de son fait", l'art. 26 
du projet suisse statue la non-responsabilité si le retard a eu 
pour cause un événement qu'il n'a ni provoqué ni pu prévenir. 

Nous avons déjà montré (1) que la rédaction de l'article de la 
G. M, que nous venons de^ citer, donne lieu à des interpréta- 
tions différentes: on ne voit pas clairement si l'article établit 
seulement la non-responsabilité en cas de force majeure ou s'il 
veut reconnaître une cause libératoire plus large. L'article du projet 
suisse est en tout cas rédigé de façon qu'il n'exclut la responsa- 
bilité du chemin de fer que dans le cas de force majeure. Si 
donc, d'un côté, la rédaction suisse présente l'avantage de donner 
une disposition moins équivoque que celle de la G. M, d'un 
autre côté, on peut se demander si la responsabilité du chemin 
de fer en cas de retard n'est pas trop lourde s'il ne peut se 
libérer qu'en prouvant un cas de force majeure réel (2). 

Mais il ne faut pas oublier que, môme dans le cas le plus 
défavorable au chemin de fer, la responsabilité pour un retard 
dans la livraison de bagages ne commence qu'à l'arrivée du train; 



(1) Cf. § 10. 

(2) n nous semble cependant que la rédaction de Part. 16 donne toute 
liberté d'appliquer la théorie de la force majeure dite «subjective». 
Cf. supra § 9, A. 
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8i le train est en retard, cela a une série de conséquences que 
nous avons relatées, mais cela n'engendre encore aucune respon- 
sabilité à l'égard des bagages. Cette dernière responsabilité n'est 
engagée que si, après l'arrivée du train, les bagages ne peuvent 
pas encore être délivrés. Mais alors évidemment les bagages 
n'ont pas été chargés dans le train pour lequel ils étaient con- 
signés et cela est généralement dû à une faute des agents du 
chemin de fer. Il nous semble, partant, que la responsabilité du 
chemin de fer pour l'arrivée tardive de bagages (tardive dans 
le sens que nous avons exposé) ne doit être exclue qu'en cas 
de force majeure réelle, et que le C. F. 8. a eu raison de décider 
ainsi. 

Il va de soi qu'en sens juridique, il n'y a plus de „retard" 
à partir du moment où selon les prescription relatives à la 
perte, les bagages doivent être considérés comme perdus. A 
partir de ce moment, les règles concernant la responsabilité en 
cas d'arrivée tardive ne sont plus applicables et celles qui règlent 
la responsabilité en cas de perte entrent en vigueur. 

C'est pourquoi l'indemnité de retard est au maximum cal- 
culée jusqu'à ce moment (al. 3 de l'art. 26). 



§ 18. 
Visite des bagages par la douane. 

a. Tous les bagages, tant les bagages enregistrés que les 
bagages à main, sont soumis à la visite par la douane, soit à 
la frontière, soit dans un bureau de douane à l'intérieur du pays. 

Tout le monde sait que cette visite cause souvent des retards 
que le chemin de fer ne peut prévenir. 

Le projet suisse prévoit un cas spécial d'un retard de cette 
nature, notamment le cas où le voyageur n'assiste pas person- 
nellement à la visite de ses bagages et que par suite un retard 
se produit (art. 23). Pour nous, qui adhérons à la théorie sub- 
jective de la force majeure, et qui admettons qu'il y a force 
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majeure, dès qu'on a fait ou qu'on n'a pas fait tout ce qu'un bon 
entrepreneur de transports aurait fait ou n'aurait pas fait dans les 
circonstances, données, il semble tout à fait superflu de statuer 
que le chemin de fer ne répond pas du retard que subit le 
transport du bagage par cette négligence du voyageur. Car 
pour nous c'est là un cas de force majeure: le chemin de fer 
ne peut pas contraindre les voyageurs à assister à la visite de 
leurs bagages, tout au plus peut-il les avertir; en les avertissant 
il a tait tout ce qu'un bon entrepreneur de transport peut faire. 
Quoi qu'il en soit, il peut être utile, pour couper court à toute 
interprétation contraire à celle que Ton désire, de donner une 
disposition expresse sur la matière. Evidemment l'obligation 
d'assister personnellement à la visite douanière ne doit pas 
exister pour les bagages qui sont enregistrés directement et ne 
font que parcourir en transit le territoire d'un Etat. Dans ce 
cas, les bureaux de douane de cet Etat opposent généralement 
des scellés, mais ils n^ont pas besoin pour cela de l'assistance 
•du voyageur. 

b. Il est certain que la visite douanière est un sujet de plaintes 
sérieuses. „Si nous consultions les voyageurs inter- 
nationaux", dit BoNzoN, „ils préféreraient peut-être à 
tous les avantages que nous avons jusqu'ici fait 
miroiter à leurs yeux la suppression des visites 
douanières" (1). 

Mais il est peu probable que les Etats se décident à y renoncer, 
bien qu'on prétende que la rémunération du personnel douanier 
absorbe plus que les impôts qu'il perçoit. 

En tout cas on pourrait s'entendre sur quelques améliorations. 

On pourrait opérer autant que possible la visite pendant la 
marche du convoi. Cette façon d'agir ne s'applique encore que 
rarement; elle est limitée à un petit nombre de trains de luxe 
et de grands express. Il faudrait examiner sérieusement dans 



(1) 0. c. p. 141. 

Pknir db Lxsuw, Transport 
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quelle mesure la visite des bagages en cours de route pourrait 
être étendue à un plus grand nombre de trains. Et, en second 
lieu, il faudrait rendre possible dans une mesure plus large la 
visite des bagages à la gare de destination. Cette facilité n'existe 
encore que très rarement. En augmentant le nombre des bureaux 
de douane intérieurs on pourra l'accorder plus généralement. 
Cela offrira des avantages évidents et qui seront très appréciés. 



§ 19. 
Objets exclus du transport iiitemational. 

Il faudra nécessairement énumérer une série d'objets dont le 
transport ne sera pas soumis aux dispositions de la convention 
future. (Cf. art. 2 du projet suisse.) 

En premier lieu viennent les objets dont le monopole est 
réservé à l'administration des postes, ne fût-ce que sur l'un des 
territoires à parcourir. Puis, les objets dont le transport serait 
interdit par mesure d'ordre public sur le territoire de l'un des 
Etats contractants. En troisième lieu, les objets qui par leur 
dimension, leur poids ou leur conditionnement, ne se prêteraient 
pas au transport, à raison du matériel et des aménagements, 
même d'un seul des chemins de fer dont le concours est néces- 
saire pour l'exécution du transport. 

Cet impedimentum facti se présente rarement. 

Il y a enfin les objets qui, selon la teneur de la C. M, sont 
exclus du transport par petite vitesse. 

Les trois premières catégories sont celles que la C. M. énumère 
dans son art. 2. 

La troisième catégorie découle des prescriptions de l'art. 3 de la 
C. M. avec ses dispositions d'exécution. Cet article est ainsi conçu. 

Art. 3 C. M. 

„Les dispositions réglementaires désigneront les 
objets qui, à raison de leur grande valeur, de leur 
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nature ou des dangers qu'ils présenteraient pour 
la régularité et la sécurité de l'exploitation, seront 
exclus du transport international réglé par la 
présente convention ou ne seront admis à ce trans- 
port que sous certaines conditions." 

§ 1. Dispositions réglementaires d'exécution: 

(I) Sont exclus du transport: 

P. or et argent en lingots, platine, valeur mon- 
nayée ou en papier, papiers importants, pierres 
précieuses, perles fines, bijoux et autres objets 
précieux; 

2^. objets d'art, tels que tableaux, bronzes d'art, 
antiquités; 

30. transports funèbres. 

Toutefois l'or et l'argent en lingots, le platine, 
les valeurs monnayées ou en papier, les papiers 
importants, les pierres précieuses, les perles 
fines, les bijoux et autres objets précieux, les 
objets d'art, tels que tableaux, bronzes d'art, 
antiquités, seront admis au transport interna- 
tional avec la lettre de voiture internationale 
de la Convention de Berne, sur base, soit d'une 
entente entre les gouvernements des Etats 
intéressés, soit de tarifs élaborés par les admi- 
nistrations de chemins de fer à ce dûment 
autorisées et approuvés par toutes les auto- 
rités compétentes. 

Dans les objets précieux sont compris, par 
exemple, les dentelles et broderies de grande 
valeur. 

De même les transports funèbres sont admis 
au transport international avec la lettre de 
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voiture internationale, sous les conditions 
suivantes: 

a. le transport est effectué en grande vitesse, 

b. les frais de transport doivent obligatoire- 
ment être payés au départ, 

c. le transport ne peut s'effectuer que sous la 
garde d'une personne chargée de raccom- 
pagner, 

d. les transports funèbres sont soumis aux lois 
et règlements de police spéciaux de chaque 
Etat, en tant que ces transports ne sont pas 
réglés par des Conventions spéciales entre 
Etats; 

4^ la poudre à tirer, la poudre coton, les armes 
chargées, l'argent fulminant, le fulminate de 
mercure, etc. et tous les articles sujets à l'in- 
flammation spontanée ou à l'explosion, les pro- 
duits répugnants ou de mauvaise odeur, en 
tant que les produits désignés dans le présent 
alinéa ne sont pas énoncés expressément parmi 
les objets admis au transport sous certaines 
conditions. 

(II) Les objets désignés dans l'annexe 2 ne sont 
admis au transport que s'ils se trouvent dans les 
conditions énumérées par cette annexe. Ils doivent 
en outre être accompagnés de lettres de voiture 
spéciales ne comprenant pas d'autres objets. 

(III) Néanmoins, deux ou plusieurs Etats contrac- 
tants pourront, par des conventions spéciales, 
adopter des dispositions moins rigoureuses au 
sujet de certains objets exclus du transport interna- 
tional, ou admis conditionnellement à ce transport. 
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CHAPITRE V 

Dispositions générales, se rapportant tant au transport 
des personnes qu'au transport des bagages. 

§ 20. 
Beoonrs. 

Le chemin de fer qui aura payé une indemnité, en vertu 
d'une des dispositions dont nous avons parlé, pourra souvent 
exercer un recours contre un ou plusieurs des autres chemins 
de fer qui ont concouru au transport. La ligne qui paie, parce 
que Taction peut être légalement intentée contre elle, n'est pas 
toujours celle qui en dernière instance doit subir la perte. Fré« 
quemment, les autres lignes doir.xit y participer, et il se peut 
même qu'une seule des autres doive restituer entièrement la 
somme payée. A cet égard, le transport des personnes et des 
bagages a besoin de règles analogues à celles prévues pour le 
recours entre les chemins de fer qui concourent à un transport 
de marchandises, et même l'analogie peut aller jusqu'à Punifor- 
mité. La C. M. règle la matière dans ses art. 47 à 56 et dans 
quelques dispositions d'exécution de ces articles. 

Le recours peut être exercé conformément aux règles sui- 
vantes : 

Le chemin de fer par la faute duquel le dommage a été 
causé est seul responsable; donc, si un autre chemin de fer a 
payé l'indemnité, il se fait restituer par le premier le montant 
entier. 

Lorsque le dommage a été causé par le fait de plusieurs 
chemins de fer, chacun d^eux répond du dommage causé par 
sa propre faute. Si, dans l'espèce, cette diviq^on est impossible, 
d'après les circonstances du fait, la répartition de l'indemnité 
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aura lieu entre les 'chemins de fer ayant commis la faute, pro- 
portionnellement au prix de transport que chacun d'eux aurait 
perçu, conformément au tarif, en cas d'exécution régulière du 
transport. 

Il en est de même s'il ne peut être prouvé que le dommage 
a été causé par la faute d'un ou de plusieurs chemins de fer, ce 
qui veut dire que l'indemnité est répartie dans ce cas entre 
tous les chemins de fer intéressés au transport, à l'exception de 
ceux qui prouvent que le dommage n'a pas été causé sur leurs 
lignes. 

Dans le cas d'insolvabilité de l'un des chemins de fer, le dom- 
mage qui en résulterait pour le chemin de fer qui a payé 
l'indemnité sera partagé entre tous les chemins de fer partici- 
pants, proportionnellement au prix de transport revenant à 
chacun d'eux. 

Tous ces principes sont aussi applicables en cas de retard. Si 
le retard a eu pour cause une faute collective de plusieurs 
chemins de fer, l'indemnité sera mise à leur charge proportion- 
nellement à la durée du retard sur leurs réseaux respectifs. 

En cas de recours, il n'y a pas de solidarité entre plusieurs 
chemins de fer. 

La demande en recours a pour base, in quali et quanto, la 
décision définitive rendue dans le procès principal contre le 
chemin de fer exerçant le recours, pourvu que l'assignation ait 
été dûment signifiée aux chemins de fer à actionner par voie de 
recours et que ceux-ci aient été à même d'intervenir dans le 
procès principal. Le juge saisi de ce procès principal fixera, 
selon les circonstances, les délais strictement nécessaires pour 
l'exercice de ce droit d'intervention. 

La demande par voie de recours doit être formée dans une 
seule et même instance contre tous les chemins de fer intéressés, 
à l'exception de ceux avec lesquels une transaction a été faite. 

Le juge statue par un seul et même jugement et les chemins 
de fer actionnés ne peuvent pas exercer un recours ultérieur. 

Le recours en garantie ne peut pas être exercé dans l'instance 
principale. 



119 

Le for de Taction en recours est celui du domicile du chemin 
de fer contre lequel elle est intentée; si elle est intentée contre 
plusieurs chemins de fer, le demandeur a le choix de les assigner 
tous au domicile d'un d'eux. 

Toutes ces règles ne sont applicables qu'en tant que les chemins 
de fer n'ont pas conclu entre eux des conventions particulières 
concernant le recours, soit en général, soit dans un cas déter- 
miné. Enfin, la C. M. contient quelques règles touchant la pro- 
cédure et l'exécution des jugements prononcés (1). Il semble 
inutile de les relater ici. 



b. Le recours des chemins de fer entre eux pour cause d'indem- 
nités payées à des voyageurs pourra être régi par les mêmes 
règles. Elles ne concernent pas la relation entre le chemin de 
fer et le public, relation qui, par sa nature, est toute autre en 
cas de transport de personnes qu'en cas de transport de mar- 
chandises; elles se rapportent seulement à la relation entre les 
chemins de fer eux-mêmes et cette dernière ne dépend pas du 
caractère des transports effectués ensemble. 

Nous concluons donc que la Convention future peut renvoyer 
tout simplement aux dispositions de la C. M. en tout ce qui 
concerne le recours. 

Seulement pour le cas où, en vertu du droit que le futur 
règlement devra donner en cas de retard (2), le voyageur qui 
manque une correspondance utilise une route que son billet 
n'indique pas, il faudra donner une disposition spéciale, car 
naturellement la C. M. ne prévoit pas ce cas. Il faudrait statuer 
(prenons la rédaction très serrée du projet suisse) (3) que „la 
route indiquée par le billet doit payer à la route 
utilisée les parts de taxes afférentes*'. 



(1) Art. 55, 56. 

(2) Voir § 10. 

(3) Art. 28. 
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§ 21. 
Tarifs. 

a. L'article 11, premier alinéa, de la C. M. statue: 

„Le6 prix de transport seront calculés conformé- 
ment aux tarifs légalement en vigueur et dûment 
publiés. Tout traité particulier, qui aurait pour 
effet d'accorder à un ou plusieurs expéditeurs une 
réduction de prix sur les tarifs, est formellement 
interdit et nul de plein droit. 

Toutefois sont autorisées les réductions de prix 
dûment publiées et également accessibles à tous 
aux mêmes conditions". 

Cette disposition de la C. M. a pour effet d'abandonner la 
matière des tarifs aux Etats contractants. Seulement, pour être 
valables, ils doivent être homologués par les autorités compé- 
tentes et publiés d'une manière suffisante; en outre, ils doivent 
assurer à tous les contractants l'égalité de traitement. A l'excep- 
tion de l'Angleterre, ces trois conditions de validité existent 
dans tous les règlements. La Convention future devra les adopter 
à son tour en formulant un article analogue à l'article 11 de 
la C. M. (1). Du reste, elle ne doit restreindre en rien la liberté 
des Etats de fixer leurs propres tarifs. Si elle allait déterminer 
elle-même les taxes à percevoir, elle s'ingérerait dans une question 
dont la solution est intimement liée à la politique gouverne- 
mentale de chaque nation. Cette politique peut mener à créer 
des tarifs très bas, si elle vise une augmentation du nombre 
des voyageurs, un rapprochement des différentes parties du pays. 
Elle fixera des tarifs élevés si, dans la situation politique du 
pays, un trafic intense engendrait des phénomènes dangereux. 

Bref, la matière des tarifs est, au point de vue politique, 
nettement d'importance vitale pour la nation. 



(1) L'article 6 da projet suisse est conçu dans ce sens. 
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Il faut ajouter que les recettes des chemins de fer, même 
s'ils sont exploités par des compagnies privées, exercent une 
certaine influence sur la situation flnancière du pays. Les 
intérêts économiques de l'Etat et ceux des chemins de fer sont, 
sous ce rapport, dans une dépendance intime. Par conséquent, 
les tarifs doivent rester du ressort des Etats contractants au 
point de vue financier aussi bien qu'au point de vue politique. 

b. Il y a un seul point dont le règlement international 
pourra peut-être s'occuper à bon droit. C'est le paiement en 
argent étranger. 

Les difiérents régimes monétaires sont fort désagréables pour 
le voyageur international. Il lui faut changer plusieurs fois son 
argent en cours de route et cela entraîne en outre souvent des 
pertes assez considérables. 

Il est évident qu*en règle générale les paiements aux chemins 
de fer se font dans la monnaie du pays; mais il est évident 
aussi qu'il serait très désirable de faciliter le paiement en 
argent étranger courant. Les règlements nationaux donnent au 
chemin de fer la faculté d'accepter la monnaie étrangère, quand 
le besoin s'en fait sentir. Il faut changer cette faculté en un 
devoir à Tégard du service international. 

Le projet-DE Perl fournit une rédaction qu'on pourrait adopter, 
sauf quelques modifications. 

Il contient un article (9) ainsi conçu: ,,Tout paiement 
doit s'effectuer en espèces ou billets de banque 
ayant cours dans le pays de la station expéditrice. 
Les monnaies étrangères ne sont acceptées qu'au 
cours établi par chaque administration. Un tableau 
indiquant le cours du change, et signé par le chef 
de gare, devra se trouver à chaque bureau et être 
présenté aux voyageurs sur leur demande." 

La première partie, statuant qu'en règle générale le paiement 
se fait en argent du pays, est superflue. La seconde partie 
pourrait, à notre avis, passer dans la future Convention, pourvu 
que certaines limites soient établies pour le cours de change 
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que les administrations fixent, p. e. qu'il ne pourra pas être 
inférieur au cours que les postes portent en compte pour les 
mandats postaux. Si les chemins de fer étaient libres de fixer 
les cours à leur gré, ils pourraient rendre illusoire le droit de 
payer en argent étranger en fixant des cours extrêmement bas. 



§ 22. 
L'Office Central. 

a. Â l'égard de la Convention future, l'Office central devra 
être chargé des mêmes fonctions qu*il exerce à l'égard de 
la C. M. 

Il recevra les communications de chacun des Etats contrac- 
tants et de chacune des administrations de chemins de fer 
intéressées et les notifiera aux autres Btats et administrations. 

Il recueillera, coordonnera et publiera les renseignements de 
toute nature qui intéressent le service des transports inter- 
nationaux. 

Il instruira les demandes en modification de la Convention 
et, quand il y aura lieu, il proposera aux divers Btats la réunion 
d'une nouvelle conférence. 

Il facilitera les relations financières entre les diverses admi- 
nistrations en tant qu'elles sont nécessitées par le service des 
transports internationaux, surtout le recouvrement des créances 
restées en souffrance; il assurera, à ce point de vue, la sécurité 
des rapports des chemins de fer entre eux. 

Enfin il prononcera, à la demande des parties, des sentences 
sur les litiges qui pourraient s'élever entre les chemins de fer. 

6. Il est utile d'insister sur ce dernier point. La juridiction 
que la C. M. attribue à l'Office central est fort restreinte. C'est 
seulement sur la demande de deux ou plusieurs chemins de fer 
en litige que l'Office central donne un jugement. Il faudrait voir 
si l'on ne pourrait pas étendre cette partie de son activité. 
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Le juge ordinaire est partout accablé de besogne, il serait 
probablement heureux de voir une partie de sa tâche confiée à 
d'autres. 

D'un autre côté, les membres de l'Office sont particulièrement 
au courant des questions qui naissent du transport international ; 
ils jugeraient en pleine connaissance de cause, sans que cela leur 
causât des difficultés extrêmes. 

Pour cette double raison, il se recommanderait peut-être 
d'élargir le terrain de leur juridiction, sous deux rapports. Il 
n'est pas nécessaire, d'abord, de faire dépendre la compétence 
de l'office d'une demande unanime des parties; on pourrait se 
contenter de la demande d'une des parties en cause. La juri- 
diction de l'office pourrait même être déclarée obligatoire (1). 
Ensuite, pourquoi limiter sa compétence aux différends entre 
des administrations de chemin de fer? Aucune raison pratique 
ne s'oppose h ce qu'il donne aussi ses jugements dans les litiges 
qui naissent entre un chemin de fer d'une part, et un voyageur 
d'autre part. Il est vrai qu'on ne saurait se dispenser de statuer 
un règlement international sur la procédure. 

Nous laissons à d'autres le soin d'examiner plus profondément 
les éléments de ce problème. 

c. Comme il est possible que certains chemins de fer non 
soumis à la C. M. participent au règlement futur, il faudra 
formuler une disposition spéciale réglant leur part dans les frais 
de l'office central. Le projet suisse dit qu'ils devront y partici- 
pier au prorata de leur longueur (art. 29). 



(1) Au point de vue théorique, ce serait Jà une mesure bien radicale : 
an lieu d'être arbitres, les membres de l'office auraient une juridiction 
véritable. 



CONCLUSIONS 



I. Les problèmes de droit international privé qui naissent 
du transport des voyageurs et des bagages par chemins 
de fer trouvent actuellement une solution dépendant des 
conceptions scientifiques du juge. A ce point de vue, ce 
sera une œuvre des plus utiles que d'établir une régle- 
mentation internationale. 

II. Cette internationalisation du droit de transport se recom- 
mande aussi au point de vue social. 

II r. La convention internationale à conclure ne devra pas se 
borner à une indication de la loi applicable dans le cas 
d'un soi-disant conflit de loi; elle donnera elle-même des 
règles substantielles. 

IV. En règle générale, il faudra s'entendre sur une extension, 
par voie d'analogie, des principes contenus dans la con- 
vention internationale sur le transport international de 
marchandises par chemins de fer. 

Le projet élaboré par le Conseil Fédéral Suisse (1905) 
peut servir de base aux discussions. 
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V. Le règlement international devra être rédigé de manière 
à être applicable au plus grand nombre possible de voya- 
geurs. Il atteindra ce but, soit en donnant des dispositions 
applicables tant aux services internes qu'aux services 
internationaux des chemins de fer, soit en prescrivant 
l'émission obligatoire de billets directs entre toutes les 
gares. 

VI. Le règlement international ne prendra parti dans des 
controverses doctrinales que lorsque la certitude ou 
l'uniformité de droit qu'il veut établir l'exige absolument. 

VII. Il devra régler surtout les questions suivantes: 

a. Les droits qui dérivent de la possession du billet. 
Sous . ce rapport il contiendra, entre autres, des dis- 
positions sur la cessibilité des billets d'aller et de 
retour, la durée de validité des billets, le droit de 
marquer une place, les conditions de délivrance des 
billets d'enfants, etc. 

h. L'obligation de transporter. 

c. La responsabilité du chemin de fer en cas d'accidents 
personnels, survenus aux voyageurs. La convention 
internationale énoncera les conditions de cette respon- 
sabilité; elle donnera des règles concernant le montant 
de l'indemnité; elle indiquera le lieu où le procès 
doit être intenté; elle désignera les personnes qui 
auront le droit de citer le chemin de fer en justice; 
elle réglera les délais de prescription. 
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d. La responsabilité du chemin de fer en cas de retard 
dans le départ ou dans l'arrivée d'un train. 

e. Les objets admis dans les voitures. 

/. Le service de l'enregistrement international des bagages 
et les conditions de cet enregistrement. 

g. La franchise ou non-franchise. 

h. La responsabilité du chemin de fer en cas de perte 
ou d'avarie des bagages enregistrés. A cet égard, le 
règlement international pourra renvoyer purement et 
simplement aux dispositions de la convention sur le 
transport international de marchandises par chemins 
de fer. 

i. La responsabilité du chemin de fer en cas de retard 
dans la distribution des bagages. 

k. Le recours des chemins de fer entre eux. 

VIII. Le règlement international ne statuera pas sur: 

a. les tarifs; 

b. les questions de nature locale; 

c. les détails peu importants; 

d. tout ce qui est de constante application dans les 
règlements nationaux. 
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STELLINGEN. 



I. 
Remîssio servitutis kan jure romano niet eenzijdig geschieden. 

IL 
Het Justiniaansche recht kent geen genuskoop. 

IIL 

De term „verdachte" in art. 1, al. 2, W. v. Sr. is ten aanzien 
yan de strafverjariDg niet strictae interpretationis. 

IV. 

Lacassagne („Peine de mort et criminalité", p. 181) beweert 
ten onrechte, dat de doodstraf slechts dan afschrikwekkend 
werkt, wanneer zij vaak en onverbiddelijk wordt toegepast. 



Van crimineel-aetiologisch standpunt zijn de couranten- 
verslagen van strafzittingen en terechtstellingen zeer af te 
kearen. 



VI. 

Het medisch-forensisch onderwijs lijdt onder het gémis aan 
voldoende demonstratie-materiaal. 

VIL 

De ontbinding eener vennootschap door den rechter, om 
gewichtige redenen (art. 1684 B. W.) heeft geene terugwerkende 
kracht, zelfs niet tôt op den dag der dagvaarding. 

VIII. 

De actie, gegrond op art. 162, al. 2, B. W. gaat niet te niet 
door scheiding van tafel en bed. 

IX. 

Gemeenschappelijk goedvinden behoort een grond tôt echt- 
scheiding te zijn. 

X. 

Het woord „verbinteniflsen" in art. 18 W. v. K. beteekent 
jjgeldschulden". 

XI. 

In het belang der onpartijdigheid behoort de beelissing over 
het het al- of niet toelaten van tôt leden van de Staten-Generaal 
gekozenen aan den rechter te worden opgedragen. 

XII. 
Art. 72 Gemeentewet spreekt ten onrechte van „ingezetene". 



XIII. 

Ten onrechte besliste de Hooge Raad (5 April 1907, W. 8524) 
dat Yolgens art. 7 A. B. ten opzichte van onroerende goederen, 
ook wat de erfopvolging betreft, de wet geldt van het land, 
waar de goederen gelegen zijn. 

XIV. 
Weldadigheid is een maatschappelijk kwaad. 

XV. 

Iniernationalisatie van het transportrecht is uit sociaal oog- 
pont aanbevelenswaardig. 

XVI. 

Zoolang het reizigers- en bagagevervoer langs spoorwegen niet 
intemationaal is geregeld, ontbreekt den reiziger voldoende 
rechtszekerheid. 



